
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE
 
Honneur - Fraternite - Justice 

Ministere de l'Economie et des Finances 

Direction des Etudes et 
de la Programmation 

PROJET RAMS
 
Mission d'Etudes et d'Evaluation
 

du Secteur Rural et des Ressou-ces Humaines
 

Changements Soc iaux.
 

Modes d'Accumulations et Transformations
 
Soc iales
 

AS 8-4
 

FinancE par I'Agence des Etats-Unis pour le Diveloppement International (USAID) 

Avec le concours de: 

Checchi and Company, Washington, D.C. 20036 
Louis Berger Ite.national, Inc., East Orange, New Jersey 07019 
Action Programs International, Santa Monica, California 90406 



R A M S
 

Unitg Sociologique
 

SEPTEMBRE 1980
 

ETUDE DU CHANGEMENT SOCIAL
 

EVOLUTION DES MODES DACCUMULATIONS ET
 

TRANSFORMATIONS SOCIALES EN MAURITANIE
 



.... 	 98. 
TABLE DES MATIERES 


PAGE
 

Evolution des modes d'accumulation et
 
transformations sociales en Mauritanie ......
 

1. 	 Constitupion etevolution des m~cinismes
 
dumarch. Analyse sociologique ............ 3
 

I.I. 	 La mise en place de ces rapports marchands

*et des rdseaux commerciaux au 196 siacle ...... 3
 

1.2. 	 La constitution du marchd int6rieur A
 
l' poque coloniale ................. ......... ... 8
 

1.2.1. 	Constitution et 6volution du marchg du
 
b~tail .. . . . . . . . . . ... . . . . . . . . 1
 

1.2.2. Y-a-t-il constitution d'un march6 des pro
duits vivriers ? ...... ................... 16
 

1.2.3. Evolution des mecanismes du marchM durant
 
!4 p~riode.coloniale et jusqu'A la crise
 

23
alimentaire ........ .......... 
 ... 

1.2.4. La crise alimentaire de 1973 et la transfor
mati6n des mdcanismes du marchg ................ 30
 

1.3. 	 L'6volution des courants commerciaux et
 
financiers ........................... 
......... 36
 

1.3 .1. Durant la p6riode coloniale ...... 	 36
 

1.3.2. La transition vers un systAme commercial
 

41
national •.. . .
 

1.3.3. Le d~veloppement rcent'du capitalisme
 
commercial et l'intervention de l'Etat ........ 48
 

2. 	 Evolution des modes d'accumulation et des
 

formes 	de diff~renciation gconomique et
 

sociale ....................................... 
 57
 

2.1. 	 Accumulation marchande et non marchande dans
 

la socigtg mauritanienne pr~coloniale ......... 58
 

2.1.1. 	Le travail, les modes d'accumulation et leurs
 

repr6sentations dans la socigtg maure ......... 58
 

2.1.2. Le travail, les modes d'accumulation et leur
 
representation dans les societ6s n~gro
africaines ........................ 0......... 63
.
 



PAGE 

2.2. Evolution des modes d'accumulati6n A 
1'gpoque coloniale ....... ........ 67 

2.2.1. Nature et finalit~s de i'exploitation 

coloniale . . ...... ........... I 67 

2.2.2. 

2.3. 

Nature des modes d'accumulation marchande 
et effets de leur d~veloppement ............. 

Constitution et gvolution d'une cat~gorie

74 

sociale-marchande . .................... 83 

2.3.1. Les cons'6quences de la crise de 1942-46 ... 83 

2.3.2. D'oi provient cette nouvelle cat~gorie 
sociale ................................ 87 

2.3.3. D~veloppement des fonctions 6conomiques, 
socialas et politiques des commergants ..... 

, 
91 

2.4. 'Conclusion : tendances de la situation 
actuelle ........ ....... .......... 94 

2.4.1. Quelles sont les capacit~s d'investissements 
priv~s nationaux dans le secteur moderne ? .. 94 

2.4.2. Quelles sont les capacit6s d'investissements 
priv6s nationaux dans le secteur rural ? .... 96 

2.4.3. Dans quelle mesure ce d~veloppement de 
l'accumulationIet des rapports marchands 
est-il g~n~rateur de tensions et d' anta
gonismes sociaux ? .............. :............. 99 

Bibliographie ............. ......... ........ 101 



LISTE DES TABLEAUX 

PAGE 

1 Prix dec crales, 1906-1930 .............. 18 

2 Chute des prix des c~r~ales, 1931-1940 ...... 20 

3 Prix eu mil, 1942-1948 ..................... 21 

4 Prix des cr~ales 1949-1975 ................. 22 

5 Evolution des prix, 1906-1973 ............... 24 

6 Equivalence des prix du b~tail et des 
c&r~ales (un ovin et un bovin effren6 

sa valeur en kilos de mil) ................ 26 

7 Equivalence des prix du b~tail et du mil 
et de celui du sucre (en pains de sucre) .... 27 

8 Importation de riz en Mauritanie ............ 30 

9 Evolution des prix courants 1970-1980 (UM) .. 34 

10 Situation des prets accord~s par la BMD 
depuis l'origine et jusqu'au 31.12.1973 
(Unit6 : million UM) ........................ 51 

11 Extrait de la situation consolid~e des 
banques : cr6dits et d~pots des particu
liers et entreprises (en million UM) ........ 52 

12 Categories de credits bancaires 1964-1978 

(en million UM) ........................ .... 55 

13 Recettes mon~taris6es ....................... 76 

13a DWpenses mon~tarisdes ...................... 77 



EVOLUTION DES MODES D'ACCTMULATION ET TFANSFOR-.
 

MATIONS SOCIALES 'EN MAUP ITANIE.
 

A c tt 
'des etudes sur les transformations du secteur paa
tra, sur celles du travail agricole et celles de l.'Aolution
 
du phenomene migratoire sous ses multiples formes (sgdentarisa
tion,'.urbanisation; migrations internationales 
 etc.), i est
 
apparu indispensable, pour completer l'analyse des changements
 

..qu g connu:la s6cit ffiauritanienne, de traiter de 'lvolution
 
r6cente des modes d'accumulation.
 

::Precisons d'abord ce que nous entendons par cc 
terme tech
nique, peu utilisd dans le vocabulaire quotidien. Danc toute
 
socigtY, le travail et les produits du:travail se: ralisent
 
dans des. formces .sqciales
particuli~res, ;dans le systbme die'
 
march6 qii s'eat. d~velopp&de nos jours -A"'chellemondiale,
 
du travail eat alors.Le salariat, celle de l,'accumdilati6n'des
 
produits du travail est. le:capital. 11. 6tait donc important
 
d'6tudier les formes sociales du travail:et de-l'accufiilation
 
des produits qui ont, en Mauritanie, prgcgdg la g~n~ralisation
 
de cette forme-
 marchandise durant'la pgriode coloniale."L~a
nalyse du travail et.deson 9volution ayant gt en partie effec
tuge dans les deux rappqrts sociologiques surl,61evage et
 
lagriculture nous compl~tons cette analyse..par celle des modes

dvaccumulation. Ajoutons que toute une s ri 
 de..raisons,nous
 

amnenaient par ailleurs A consacrer un soin tout particulier A
 
'teVolatin des modes d'accumulation.
 

Une raison.historique it Ils'agit:de;,l:'anciennet6 deg modes 
d'accumulation.marchands dans.cette partie de l'Afrique traVersge 
par les grands axes cqravaniers.et qui subit ;tras tat U(16a'. 
si~cle) l'influence du capitalismemar~hand europ~en.
 

http:cqravaniers.et
http:alors.Le
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Une raison gconomique Pour des causes que nous' aurons A
 

6noncer, l'accumulation marchande durant la p6riode coloniale
 

se r Ilise localement hors du syst6me productif ce qui favorise
 

la.cgnstitution d'un sec'eur marchand relativement autonome de
 

la.production. La fonction commerciale et la diasporade popu

lations maures A travers totte l.Afrique sont la manifestation
 

la plus 6vidente de 'l'existence de ce secteur marchand"' 
 .
 
Une.raison sociale et politique ::'Les commer antp lus
 

g~n~ralement le groupe sociai qi':r*6ise et monopolise cette
 

acctulation marchande joue un r6le hajeur.'ans les processus'
 

de changements sdcia...
 

L'Vtude qui. suit sera compos~e do deux parties bien distinctes :. :" U 

Nous~retracerons d'abord les conditions de constitu,
 

tion de!ce'"sbcteur marchand et l'gvolution des meanismes du.,
 

march.C~tte analyse d'un phgnom~ne 6conomique restera d'es

sencesociologique c'est-6-dire que nous chercheronts avant tout
 

A metire dn 6vidence les m~canismes sociaux (entre produqteurs
 

et cofmeriants,:.entrp le Syst~me local et lesystane colonial,
 

etc.)-*" analyse 6conomique proprement dite 
qui 6tablirait
 

les lois du arch, est.d',ailleurs bien difficile A 'mener - ne
 
'
serait-ce que par suite de .linsuffisance de'sdonn~es quanti

tativ'es'et de1l'imprgcision.des statistiques.
 

- Nous 6tudier6ns ensuite,dans quelle mesure sgtablis

sent sur la base de ces rapports marchands, de nouvelies formes 

de differenciation!.economique et sociale. On traitera en parti
culier de la manikre..dont.c.es nouveaux rappbrts sociaux coiffent, 

transcendent' on supprinent les.modes anterieures dWaccumulation
 

et de -diff6renciat.ion sociale (toutes les"sodigtgs mauritanien

nes sont des soci~t~s qui prgsentaient une1:fdrte stratification
 

sociale et des modes d'accumulation in~gale, ne serait-ce que
 

par suite de l'esclavage). Ceci am~nera A examiner la place de
 
ces nouvelles categories marchandes dans la soci~tg mauritanienne
 

actuelle.
 

http:dont.c.es
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I. Constitution et 6volution des mg.canismes du. ma'ch 
. Ana
lyse sociologique
 

Une courte r6trospective historique est n9cessaire en ce
 
domaine plus quren tcut autre. L'anciennetg des courants com
merciaux en Mauritanie laisse parfois A penser qu'il y a con
tinuit6 entre ces courants traditionnels et la fonction com-
merciale d9velopp~e des populations maures actuelles. En fait,
 
la r~alitg est beaucoup plus complexe : l'anciennet6 des rap
ports 	marchands a sans nul doute jou6.un r~le A l'origine de
 
cette 	sp~cialisation commerciale mais il s'agit en fait de
 
ph~nomanes bien diff~rents exerc~s 
souvent par des groupes
 
distincts.
 

1.1. 	 La mise en place de ces rapports iarchands et des
 

r~seaux commerciaux au 9 
 si~cle
 

Bien 	avant la colonisation les courants commerciaux trans
sahariens qui traversaient la Mauritanie et avaient entraing
 
l'essor des vieilles cit6s caravani res 
(Ouadane, Chinguetti)
 
avaient connu un d~clin sensible. La cause essentielle en est
 
l'implantation ancienne du capitalisme marchand europ~eni dans
 
cette 	partie de l7Afrique qui a d~tourn6 son profit une par
tie du trafic trans-saharien et crg 
de nouveaux r~seaux
 
d'6change. Malgr6 une presence tr~s ponctuelle (les comptoirs
 
d'Arguin, de Portendile et surtout, A partir du 18e si~cle,
 
Saint-Louis A lembouch.ure du Fleuve S ndgal) et les rivalit~s
 
entre impgrialismes europ~ens, la p~n~tration des intgrets mar
chands europ~ens se traduit tr;s vite dans l'dvolutionhinterne
 
des diverses populations auritaniennes. L'historien sn~ga
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lais.B. Barry!'. a pu ainsi montrer,que la guerre.de Sharr
 

Bubbah qui constitue la charte de la domination des tribus
 

hassin arabes sur les tribus berb~res et qui est suivie de la
 

creation des gmirats (i la fin du I7' sicle) correspoudait
 

aussi a un conflit entre des populations h6riti6res des al mu

rabetin qui avaient leurs intgrets dans le transport trans-sa

harien et d'autras qui vont favoriser le dfveioppement du com

merce atlantique domin6 par les Europ~ens. Ce n'est pas un ha

sard si ces mouvements politiques se droulent au Trarza, a
 

proximitg de l'embouchure du Fleuve Sdnggal et des 6tablisse

ments europeens.
 

Quoi qu'il en soit, cette pgn~tration du capitalisme mar

chand europ~en prend une nouvelle dimension au 19e sitcle du
 

fait de l'6largiss-ment constant du commer-e international et
 

de la r~volution industrielle. Ebbe s'effectue en Mauritanie
 

A partir de l'axe que constitue le Fleuve Sgndgal, secondaire

ment 9 partir du Maroc.
 

A partir do Saint-Louis et des "escales" installges le
 

long du fleuve se met en place un syst;me marchand stable. II
 

s'agit d'une-6conomie de traite qui utilise peu la monnaie. La
 

traite porte en Mauritanie sur l'exportation de la gomme arabi

que dont le commerce .prend une grande ampleur au 196 si~cle
 

elle est utilise dans l'industrie textile pour l'appr.t et
 

la coloration des tissus (Ia demande est si forte quo les Maures
 

'qui consomment eux-menmes la gomme pensent qu'elle est la base
 

de la nourriture .europ~enne). L~importation porte sur des pro

duit manufacturgs, tissus, armes, pacotille, etc. Accessoire

ment le trafic des es.claves n'est pas dddai ng par les traitants
 

saint-louisiens : apr~s linterdiction de la traite atlantique ils
 

1) Barry, Boubacar z Le royaume du Walo, F. Maspero, Paris, 1972.
 

http:guerre.de
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participent au trafic local. La "libert( du commerce" est
 
asswc 
e par le versement de "coutumes" aux 6mirs et auY chefs
 
maures ; ces 
redevances vers~es en nature contribuent a la
 
diffusion des produits d'origine europ6enne dans la socift6
 
maure. Le d6veloppement de la traite au 
196 siacle est marqug
 
par limplantation, a 
c~t6 des anciens traitants saint-louisiens,
 
des maisons de commerce (dont beaucoup sont constituges, apres
 
l'interdiction de lI 
 traite des esclaves, par la bourgeoisie
 
bordelaise qui reconvertit ses capitaux) qui vont jouer un
 
r~le important durant la p~riode coloniale. Les populations
 

n6gro-africaines de la Vallge du S~n~ga). sont elles aussi
 
directement concern~es par cette 4conomie de traite, en parti

culier les Sonink6 eux aussi h~ritiers d'une longue tradition
 
conmergante. D~s le 186 si~cle, ls marchands Soninke commer
cent activement avec la Compagnie du S~n~gal (or, ivoire et
 
surtout esclaves). Au 196 si-cle Bakel et Kayes sont les prin
cipales -escales" commerciales du FlEuve mais le. commerce avec
 
les Soninkg eut beaucoup de mal A se relever de l'interdiction
 

de la traite des escalves.l/
 

La stabilit6 de ces r~seaux marchands qui permettent de
 
fructueux profits est attestge par l'opposition farouche des
 
traitants saint-louisiens 
1 la conqu~te de la Mauritanie. Ils
 
r~ussiront A emp~cher plusieurs annes de suite lVapplication
 
du plan de conquete de Coppolani et la correspondance de celui
ci 
avec les autorit~s francaises d~nongant leurs pratiques com
merciales est r6v6latrice de la nature de ce commerce . alli
ance avec les chefs maures et intervention dans les affaires
 
politiques, vente dt
armes et d'esclaves, profits sp6culatifs
 

aux limites du pillage, etc.
 

La pdn~tration marchande 4 partir du Nord est le fait des
 
tribus "marocaines" qui s'installent en Mauritanie au 
196 siicle
 

2) Adams, A. : 
Le long voyage desgens du Fleuve, Maspro,
 
Paris, 1977.
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et y implantentdes:r~seaux cormerciaux (Tekna, Awled Busba)
 

qui auront d'ailleurs tr _s vite des succursales A Saint-Louis
 

et dans certaines "escales". Mrme s'il est 6conomniquement moins
 

important que le pr~c~dent, ce courant commercial a une certaine
 

influence sur l'6volution de la soci6t6 maure car il s'im

plante de l'int~rieur.
 

Ii contribue crger de nouveaux besoins en diffusant de
 

nouveaux produits. L'exemple classique est celui du th intro-

duit par les commergants Awled Busba dans la seconde partie du
 

19e si~cle et qui a connu le succas que l'on sait en Mauritanie I
 

Mais se diffusent aussi tapis, orf~ivrerie, parfums, etc., pro

duits d'origine marocaine ou transitant par le Maroc. Il faut
 

ajouter les armes introduites on quantit6 i partir du Nord A
 

la fin du 19a si~cle (le commerce des armes b~n~ficie des ri

valit6s entre imp6rialismes franqais, allemand et espagnol au
 

Maroc et au Sahara Occidental). Dans les derni~res ann6es du
 

196 si~clc, les Awled Busba disposent ainsi do fusils A tir
 

Lapide qui vont leur donner tine supr6matie provisoire dans la
 

zone coti~re entre le Sud du Maroc et la Sgnggal. Ces armes
 

contribuent a une r~sistance efficace 11la p6n6tration coloniale.
 

Ce d6veloppement des rapports marchands s'inscrit dans
 

l'organisation sociale maure. II est remarquable que les Awled
 

Busba achatent A d'autres tribus maures non seulement des es

claves mais encore des hurma (relations tributaires); ces faits
 
6
t6moignent d'une mongtarisation des rapports sociaux, de la p 

n6tration des rapports marchands. Nos propres recherches dans
 

I'Adrar t~moignent a cette 6poque de la multiplication des ventes
 

depalmeraies et meme des terrains non cultiv~s.
 

Dans ce contexte se perp~tuent les courants d'6changes in

ter-r~gionaux et inter-ethnIques qui sont sans doute bien an

t~rieurs mais qui vont prendre d~s lors les caract6ristiques
 

d'6changes marchands. Ainsi, toujours dans l'Adrar, limplan'a
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tion dans la r6gion d'Aoujeft de la confr6rie ghudf fond~e
 
par des Ideybussat du Sud s'accompagna de la mise en place d'un
 
syst~me d'6change bas6 sur le sol, le milet l'importation
 

des produits manufacturEs europens. Ii serait intgressant de
 
rechercher dans cette perspective las rapports qui existent entre
 

la diffusion de la ti.janiyya et ces nouveaux systtmes d'"change.
 
L'introduction de la tiy1:hiuyya est en effet le fait des Idaw'ali,
 
une tribu dont les fonctions cos-merciales vont s'affirmer A
 
l'gpoque coloniale 
, la ghudf cite plus haut se rattache aussi
 

a cette voie tijaniyyn.
 

Si la gomme est la principale marchandise d'exportation 5
 
destination du match6 europ~en, le sel est la principale mar
chandise sur le "march9 int~rieur". Les salines d'Idiil dans le
 
Nord de IVAdrar subissent les contre-coups des troubles poli'tiques
 

et militaires pendant et aprbs la conqu~te coloniale (le Nord
 

ne sera pacifid qu'en 1934) ; par contre, les salines du Trarza
 
fournissent plusieurs milliers de tonnes de sel qui sont com

mercialis~es le long de l')xe du fleuve jusque dans la r6 ion
 

de Kayes,
 

Une autre denr~e qui circule dRs cette gpoque est le mil
 
qui fait l'objet d'importants 6changes entre les 6leveurs nomades
 
et les populations du fleuve ainsi qu'avec les Soninkg du Mali
 
et de Mauritanie. Los relevds du trafic caravanier passant par
 
Tijikja et les portes do Taganet, en 1907, l'ann~e qui suit
 

l'occupation de Tiji.kja, enregistront en quelbues mOis plus d'un
 

millier do chameaux, c'est-g-dire plusieurs centaines de tonnes
 
A destination de l'Adrar et du Nord du.Tagant. De l'orge, par
fois du bl6, parvient aussi du Sud marocain et de la r~gion
 

de l'Oued draa.
 

Do multiples autres produits circulent aussi, bois de tente,
 

flij, cotonnades du Mali, pagnes du pays Soninkg, etc, sans
 
parler des esclaves qui font l'objet d'un trafic important
 



jusqu'A la fin du 196 sihcle et m~me au d~but de la colonisa

tion. Dans quelle mesure ces 4changes prennent-ils une forme
 

marchande et monetaire a la fin du 19 siL-cle ? Sans nul doute
 

le troc est les 6changes fondus sur des syst~mes d24quivalence
 

lim'it~s (sel/tril/tissu par exemples) sont-ils encore tr~s rc

pandus mais il nc faut pas sous-estimer la fonction de la
 

monnaie ou d'autres 6quivalents ayant une fonction analogue
 

(bandes de tissus).
 

1.2. La Constitution du marchC int~rieur a l'poque coloniale
 

La plupart des historiens dii syst me colonial sont d'accord
 

pour reconnaftre que la mise en place du systgme colonial en
 

tant que syst(me de domination politique a pour finalit6 ot
 

comme cons~quence le d~veloppement des rapports marchands et
 

mongtaires (ne serait-ce que par pr~lvement direct sous forme
 

d'impot), la constitution d'un march6 int6rieur, l'essor do la
 

production marchande ot la "liberation" de la force'du travail.
 

Cette thase g~n~rale reste justo dans le cas de la colonisation
 

en Mauritanie IIcondition dty introduire quelques nuances.
 

Les difficult~s dc ia conquete de la Maurit-nie et lexis

tence jusqu'en 1934 d'une importante zone de dissidence dans le 

Nord du pays vont d6terviiner les colonisateurs i ne pas brusquer 

l'6volution sociale et h perp6tuer - pour obtenir le soutien 

des cc-whes sociales dominantes avant l. colonisation - des 

rapports non marchands. Les instructions do Patey, successeur 

de Gouraud apr~s la conquetc do l'Adrar (1910), sont a cc sujet 

tr~s claires. Ii faut s'an)puyer sur les guerriers hassan pour 

maintenir l'ordre intrieur et repousser les ghazw+ du Nord et 

pour cela maintenir l'ordre social. Les redevances hurma et 

+ Ghazw : razzia 
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ghafat seront effectivement maintenues jusque dans les annges
 
cinquante. Quant aux esclaves, la complaisance de l'administra

tion coloniale ira jusqu' rechercher dans certaines circons
tances ceux qui quittent leurs maitres (peu apr;s 1930 encore
 
un enfant de 10 ans etilev6 
au Sin&fal et vendu en Mauritanie s'en
fuyant quelques ann6es plus tard pour rentrer chez lui en pro
nant des chameaux est emprisonn6 par l'administrateur du Trarza
 
pour "vol de chameaux" sur r~clamation de ses maitres 
1)
 

Pour los me^ras raisons la politique coloniale en Maurita
nie usera moins gAn~ralement des moyens coercitifs r~pandus
 
par ailleurs. Le travail forcg, par exemple, n'a pas l'Pmpleur
 
qu 'il a dans d'autres soci~t~s coloniales ; il est mame presque
 
inexistant chez les Maures qui connaissent par contre des rg
quisitions massives de b~tail. Cola ne 
signifie pas forc6ment
 
un d~sint6ret 6conomique du colonisateur pour la Mauritanie. On
 
ne peut rdduire la conquete a do simples vis~es g~opolitiques
 
impdrialistes (lien entre le Maghreb et l'Afrique Noire). Pour
 
le colonisateur le pale de d~veloppement 6conomique est la zone
 
arachidi~re s~nigalaise. Elle w progressivement assigner, dans
 
cette perspective, deux fonctions 6conomiques principales a
 
l'exploitation du pays 
: fournir de la nourriture A bon march6
 
(en particulier du b~tail) aux producteurs d'arachides et 
aux
 
salaries urbains st.nugalais, fournir do la force de travail
 
pour les secteurs ruraux et urbains de la production arachidi~re._/
 
Nous allons maintenant examiner le premier. La production du
 
b~tail, secondairement de produits de l'agriculture, s'effectue
 

en offet sous tine forme marchande. Elle constitue un aspect

essentiel de la constitution d'un march6 int~rieur et de l'6vo
lution des modes d'accumulation en Mauritanie.
 

3) Le second de ces ph~nomnnes, la force de travail, 
a gt6 tu"

dig dans le rapport sur la Migration :' tude sur les Changements Sociaux
 
dans les 6tudes sociologiques du RAMS.
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1.2.1. Constitution et 6volution du march6 du b~tail
 

La constitution d'un march du btail est pratiquement
 

conter,'porajjine de la colonisation. La majoritd de la population
 

mauritanienne vit en effet de llevage (Maures et Peulhs) 
et
 

ces 6leveurs n'ont pour satisfaire leurs besoins mon~taires quo
 

la ressourcede vendre une partie du croit de leur troupeau,
 

Les 6changes du btail contre d'nutres produits (mil., tissus
 

etc) existaient d'ailleurs avant la colonisation ; extension
 

des besoins mongtaires suscitera tout naturellement leur ex

tension. La demande s'6largit en outro constamment avec le dg

veloppement urbain du S~n~gal. Dans les annees vintt le march6
 

de Louga situ 
 A un peu plus de 100 km au Sud du Fleuve s'im

posc comme le grand centre de coiniercialisntion (les autorit~s
 

coloniales tenteront sans grand succ~s do la concurrencer par
 

un grand march6 mauritanien dc b~tail, A Rosso, mais la foire
 

au b~tail qui se tient plusieurs ann~es de suite dans cette
 

ville apr s 1930 n'aura pas de lendemain). Le b~tail descend
 

a pied traversant le fleuve a Rosso, Podor, Ka-di et Bakel. De
 

Louga il est achemin6 vers les centres de consommation, la
 

zone arachidihre et les villes sngalaises.
 

Les incitationls 6conomiques jouent un r~le essentiel pour
 

amener les 6leveurs 5 vendre leur bdtail. Ii 
no faut pas negii

ger cependant les pressions de lVadministration coloniale. Ces
 

pressions peuvent 6tre directes sous forme de r6quisitions d'ani

maux de boucherie ou de transport payds au taux officiel. En
 

1926, dans l'Adrar, les r6quisitions concernent 1.500 chameaux
 

(sur 9.000). L'administrateur note lui-mme que cette charge
 

est trop lourde et contribue , la famine qui regne alors 
en
 

Adrar. Chaque fraction doit fournir i1tour de r6le des animaux
 

de transport (1/5 des animaux imposrs), au minimum 55 chameaux
 

par mois pour le transport administratif ; ces animaux doivent
 



Ctre entretenus A proximit6 des postes mnme s'il n'y a pas
 
de paturages 
! En outre, elles doivent fournir des animaux
 
pour le transport annuel de ravitaillement de l'Adrar 9 partir
 
de Rosso et Podor. "Lorsque les transports annuels ne dfpassent
 
pas 500 chameaux, ncte un administrateur, et qu'ils sont effectugs
 
en hiver, ils sont assez prisgs (sic) car ils permettent d'ac
quitter facilement les imptsl.4/ Les riquisitions ddclinent
 

avec le d6veloppement des transports automobiles et du march6
 
libre, mais elles seront A nouveau utilis~es lors de la seconde
 
guerre mondiale pour les transports en Mauritanile et le ravi
*taillement du Sgn~gal (La Mauritanie fournit alors'8.000 cha
meaux par an pour le transport int~rieur et 11.000 au.Sngal).
 

A co^6 des r6quisitions l'impot zekkat (dime religieuse) sur
 
le b~tail constitue une charge trbs lourde pour les gleveurs. Au
 
dfpart il est fixg de mani~re forfaitaire par fraction ou tribus.
 
En 1936, ii devient nominal et 
se fonde sur des recensements
 
discutables, sujets aux manipulations des chefs. Certes, la
 
dissimulation est forte et l'imp6t peut etre r6gl6 assez facile-
ment en p~riode favorable mais il devient difficilement suppor
table lorsque les s4cheresses ou les 6pidgmies d~ciment les
 
troupeaux. Les 6leveurs doivent alors vendre massivement leurs
 
bates pour obtenir l'argent n~cessaire.
 

Les incitations 6conomiques et les 
mesures coercitives
 
vont entrainer un dfveloppement rapide des ventes de bftail. Les
 
estimations qii peuvent 8tre faites de 
ces ventes sont tr;s ap
proximatives s'agissant des ventes au S~n~gal, totalement fan
taisistes concernant les ventes i i'interieur du pays. Nous ne
 
citerons que les premieres avec beaucoup de rCserves. En 1940
 
avant quae
. emarch'e ne soit perturbr par la guerre les'exporta
tions de b6tail vers le Srnggal se montent officiellement a
 

4) Archives Nationales de la Mauritanic a Nouakchott.
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9 723 chameaux (dont 5 643 pour le transport)
 

9 853 bovins
 

126 765 ovins et caprins5 /
 

En 1968 les chiffres d'exportation ont plus que doub1
 
encore sauf pour les chameaux dont la vente sur le marcht' sgn6
galais diminue (ils ne sont plus utilisds pour le transport)
 

18 000 bovins (estimations : 52 000)
 

270 000 ovins et caprins (estimations : 330 000)6/
 

Le d~veloppement continu des exportatic-is jusqu'a la s..
 
cheresse qui d~bute 
en 1968 et I'l'argissement du march6 tiennent
 
A des besoins mon~taires croissants. Le secteur mon6taire dc
 
lconomie domestique des 6leveurs s'glargit sans 
cesse du fait
 
de l'augmentation des produits de premiere nfcessit6 
(nous re
viendrons sur ce point). Par contre, le prix du b~tail se d~pr~cie
 
sans 
cesse sur le march6. Pour appr~cier ce phfnomene nous avons
 
collectg dans les Archives Nationales de la Mauritanie A Nouak
chott les donn~es sur les prix ; ces mnercuriales doivent 6tre
 
utilisgs naurellement avec prudence mais ell 
 fournissent des
 

indications sur les tendances du march6.
 

- Au d~but des annes 1920, les cours s'Gtablissent
 

Pour les bovins entre 100 et 
150 F au Guidimakha, 100 et 200 F
 
dans la Vall~e du Fleuve (nous avons 
dans tous les cas relev6
 
le prix d'un boeuf d'exportation). Pour les ovins/caprins entre
 
25 et 30 F au Guidimakha et de 15 A 25 F A Bogh6. Les prix sont
 
rest~s stables depuis avant la guerre de 1914-1918.
 

5) Archives Nationales - Sfrie Q
 
6) Bulletins statistiques de la Direction de la Statistique,
 

Nouakchott, 1968.
 



13
 

- En 1929, les prix.du b~tail manifestent une croissance
 

lente, mais soutenue
 

bovins 
 250 'A450 F dans la Vallge du Fleuve
 
chameaux 1 300.i 
 1-500 F au Tagant
 
ovins 
 30 F en moyenne en Mauritanie (Kiffa) et
 

40 F sur le Fleuve
 

- La crise de 1930 est marquee par un brutal effondrement
 
de ces prix qui s'6tablissent en 1931 et en 
1934
 

1931. 1934
 

chameaux (Tagant) 
 200 250
 
bovins (Vallie du Fleuve 125
150 


ovins (Kiffa) 
 10 15
 
C'est-A-dire des prix inf~rieurs a ce qu'ils 6taient avant la
 
premiere guerre mondiale.
 

La remontfe des prix jusqu'! 
la seconde guerre mondiale
 
est lente (surtout si ].on tient compte de la forte devaluation
 
du Franc en 1937)
 

.1938 
 1941
 
chameaux (Tagant) 
 500/850 1.500/1.700 
bovins (Val! e du Fleuve 250/450 600/ 750
 
ovins (Kiffa) 
 20/ 30 60
 

Ces variations apparaissent 6troitement li~es A celles des
 

cours sur le marchC de Louga
 

Chameaux Bovins 
 Ovins
 
1926 2.500/3.500 400/900 50/120
 
1931 400/ 600 125/300 25/ 35 
1939 600/1.150 400/780 50/ 80
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Ainsi, entre la veille de la premiere guerre mondiale et
 

le debut de la seconde, presque durant 30 ans, les prix du b6

tail restent stagnants (et metme en nette diminution s'agissant
 

des chameaux). Durant la crise de 1930-31, ces cours tombent
 

meme de plus des 2/3. Dans ces conditions, pour maintenir leur
 

pouvoir d'achat les 6leveurs doivent vendre de plus en plus
 

(nous verrons plus loin les rapports entre ces prix et ceux des
 

autres produits locaux ou export~s sur le march).
 

- Apr~s la seconde guerre mondiale la monte des prix est
 

tras forte mais du fait de la forte inflation du Franc elle se
 

traduit par une nouvelle perte du pouvoir d'achat. En 1948,
 

ils s'gtablissent A
 

8 A 12 000 F.CFA (Tagant) pour un chameau de boucherie 

500 A 6 500 , (Vall6e du Fleuve) potir un 'boeuf 

400 A 1 500 " (Vall~e du Fleuve) pour un mouton. 

- La p~riode qui suit, jusqu'A Vind6pendance, est marquee 

par une hausse lente mais continue. En 1958, le prix moyen d'un 

boeuf dans la Vallge (enquete MISOES) est de 9.000 F.CFA et 

celui d'un mouton de I.O20 F. Cette tendance se prolonge jusqu'A 

la priode de s~cheresse puisqu'en 1969 dans cette m~me r~gion 

les prix respectifs sont de 13.600 F.CFA (2.720 UM) et de 

1.500 F.CFA (300 UM).
 

Cette d6pr6ciation relative, voire absolue, des prix du
 

bgtail sur le marchg est le facteur essentiel du d6veloppement
 

de la commercialisation. Ii traduit la situation domin~e du
 

producteur sur le march6. En 1930 encore, lorsque les prix a
 

Louga chutent vertigineusement du fait de la crise mondialc
 

qui touche la production arachidi~re, lI r~action des pro

ductcurs est de no pas vendre et on assiste A une rareflcation
 

de l'argent dans la societ6. Apr~s la seconde guerre mondiale
 

il n'en est plus de meme la p6n~tration des rapports marchands
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et mongtaires dans l'conomie des 6leveurs'est telle qu'ils
 
n'ont d'autres ressources que de vendre massivement pour survivre.
 

L'organisation dU march6du'btailcorrespond 
a ces fortes
 
variations de ptix, au caract~re spgculatif du profit (rgalisg
 
6ventuellement en v6ndarit 
sur les marchds s6n~gatais oa les
 
prix sont plus 9lev6s) et 6u chiffre d'affaire limitd du com
merce (on ne 
trouve pas lorganisation A grande 6chelle du
 
commerce du b~tail controlge par de gros commergants conmme au
 
Mali et surtout au Nord du Nig6ria).
 

Les commerrants sont:nombreux et travaillent souvent A
 
une petite 6chelle. II existe un grand nombre d'interm6d'iaires,
 
commer~ants et courtiers. Les maisons de commerce coloniales ne
 
participent pas 5 ce 
trafico On trouve auelques gros commerqants
 
mais ils necontrolent pas une partie significative-du commerce
 
(qui leur permettrait per exEmple d'imposer les prix d'achat
 
et de yente). Beaucoup.deces commergants sont eux-mgmes des
 
rleveurs ou des transporteurs caravaniers qui partent r~guliz
rement au S~ngal. ls constituent un petit troupeau, souvent en
 
achetant A crredit 
; avec le produit de la vente ils achtent
 
des marchandises qu'ils revendront en Mauritanie.
 

L'autre caractgristique de cette organisation du 
commerce
 
du b~tail est la gnralisation du cr6dit. Le b6tail lui--memc
 
est souvent achet6 7 crcdit en Mauritanie . il est vendu a credit
 
a des courtiers et A des bouchers. Il se 
cr~e ainsi un rdseau
 
complexe d'int6r~ts communs qui 
se rrilisera souvent sur une
 
base tribale.
 

Malgr6 
la faiblessc des capitaux et leur immobilisation dans
 
les syst~mes de crrdit, le 
commerce de b~tail constituera une
 
des bases de l'accumu.ation marchande, dans la sociftG maure
 
en particulier, 
 cause de liimportance du marchg et de ses
 
bases locales. Ce sont ces mtmes facteurs qui en exclueront les
 
maisons de commerce coioniales qui ne sont pas disposGes a accept
ter ces b~n~fices fluctuants et qui devraient en outre, pour con
trler le march6o imobiliser un capital important aux points
 



16 

de vente et pour organiser le transport.
 

1.2.2. Y-a-t-il constitution d'un marchg des produits vivriers ?
 

Nous aborderons ce point par une interrogation. On peut se
 
demander s'il a exist6 un march 
des produits cr~aliers avant 

la p~riode moderne d'importation de ces produits. II est clair 
qu'il ne se pr~sente pas sous les m6mes formes que le march6 

du b~tail.
 

Du moins l'examen des donn~es historiques nous convaincra

t-elle de l'existence d'un surplus c~r~alier important dans la
 
Vall~e du S~ndgal, surtout entre les deux guerres mondiales par
 

suite de la mise en valeur de nouvelles, et du fait que Ce
 

surplus 6tait commercialisg ou du moins fchang6.
 

Une des premieres caract6ristiques du march des c~r6a

les dans la Vall~e du S~nrgal est la perpetuation de formes
 

d'6changes non marchandesou de "micro-march6'", r~gionaux sans
 

liens 6troits entre eux (sans en particulier qu'xiste un prix
 

de r~f~rence tel que la rtt pour le b~tail le prix du march6
 

s6n~galais). Les 6changes caravaniers avec les regions du Nord
 

ont tr~s longtemps gard! leur importance. Ils se sont en majeure
 

partie mon~tarisrs mais gardent un caract re local et reposent
 

sur des syst~mes d'6_changes partiels traditionnels (sel, gomme,
 

b~tail, etc). Les Cchanges locaux continuent longtemps a sa
 

ddrouler sur le mode du troc. Lors des enqu~tes MISOES de 1957

587/ on arrivait A une estimation d'environ 20 kg de c6r~ales
 

par personnes et par an (mil et surtout sorgho) troqu~es contre
 

d'autres produits 1 c'est une quantit6. tout A-fait comparable
 

7) 	Boutillier, et al., La Moyenne Vall~e du Sngal, P.U.F.
 
Paris, 1962.
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aux cuantitas commercialisges 4 la mime 6poque.
 

A l'origine de ces mouvements de vente de c&r~ales on
 
trouve la meime augmentation des besoins mongtaires que dans le
 
cas du bLtail. Cependant, la localisation de la production c6
rgali~re dans certaines regions (Brakna, Gorgol, Guidimakha)
 
alors que d'autres sont d6ficitaires sauf annges exceptionnelles
 
(Trarza, Tagant, Adrar), 
et les variati.ns annuelles trs fortes
 
(en 1930, le Guidimakha pourtant largement exportateur A cette
 

epoque connait une grave famine apr~s une mauvaise r6colte ag
grav~e par les invasions de sauterelles) suscitent des mouve

ments inter-r6gionaux importants.
 

Parmi les besoins mongtaires il faut faire une place A
 
part A l'impot colonial, en particulier a l'impt.achur, levg
 
sur les r6coltes d'abord en nature puis en argent, qui ne sera
 
*supprim6 que tardivement. Cet imp6t est lourdparce qu'il ne
 
tient pas compte des fortes fluctuations annuelles de la pro
duction. Les annges de disette, les d~gravements, ne 
sont accor
des que parcimonieusement et le cultivateur doit s'endetter
 
pour payer lachur. Les rapports administratifs soulignent
 

meme que, dans le cas des Maures, dont les cultures sous pluie
 
ou de ddcrue sont particuli6rement algatoires, cet impot pro
voque un mouvement dabandon de l'agriculture.
 

Pendant toute une pfriode (i peu pros jusqu'en 1930) ces
 
incitations 6conomiques ou coercitives n'auront qu'une effica
cit6 limit6e. Les producteurs resistent aux efforts des 
com
mergants pour faire tomber les prix. Les exc~dents cgrgaliers
 
de la Vall~e vont en effet etre l'objet d'importantes transac
tions auxquelles s'intgressent de plus en plus les maisons de
 
commerce coloniales qui revendent le mil sur 
Ies march6s urbains
 
du S"nC il ou le transportent par la voie ferrge dans la zone
 

arachidi~re.
 

Pendant route cette pdriode les principes de l'gconomie
 
de traite subsistent. Le mil est 6change,centre d'autres pro

duits et sert lui-merme aux 6changes contre la gomme (en 1924,
 
les traitants 6changent dans les zones productrices de gomme
 

http:variati.ns
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2 kg de milcontre I kilo de gomme). lls multiplient les comp

toirsy compris dans les petits villages de la Vall6e ou leurs
 

employ~s peuvent fournir 'des mar'chandises contre des c~rales
 

(en 1925 la Cie Coloniale est install~e A Maghama ; Buhan et
 

Tessi~re A Tidiane>:d'hutres comptoirs sont crgs a Ouali, Pa

.lel, Sngng etc.). Le.rapport 6conomique du Trarza en 1923 note
 

"Les boutiques se sont ouvertes dans les principaux centres
 

de production o les traitants ont achetg ic mil.A raison de
 

29 F,le quart. En tenant compte du paiement en marchandises et
 

de la diversitg des unit~s de mesure employees on peut estimcr
 

que le mil a 6tg payg aux indigines 0,3 F'". Les grandes maisons
 

coloniales drainent ainsi une patie de la produ'ction cr~alire
 

mais, A cot6, des traitants saint-louisiens ou 'marocains"
 

(Awled Busba) sont aussi bien implant~s sur le marchg.'Les
 

m~thodes sont partout les m~mes : achat de la rcolt:sur pied
 

du fait de l'endettement des cultivateurs, paiement en partie
 

en marchandises jtc. Nous reviendrons sur les consdquences qui
 

en r~sultent au niveau des producteurs dans le deuxibme chapitre.
 

La r~sistance des producteurs a cette mainmise du secteur
 

marchand sur la production c~r~ali~re se manifesto de deux
 

manires
 

Durant toute cetto p !riode le prix du mil monte r~gulia

rement. Les donn~es statistiques sont difficiles ' manier du fait
 

des fortes variations annuelles, saisonni res et r~gionales mais
 

les tendances sont claires
 

Tableau I i Pi.ix des CIrdahs, 1906 - 1930 

1906 : 0,02 F le kilo A Ka6di 

1920 : Gorgol 0,60 en octobre, 1.50 en juillet 

1925 0,80 Zi0,90 dans la Vall~e du Fleuve 

1929' 0,30 en janvier au Gorgol, mais 0,90 quelque's 
ool.s plus tard et 1,1O F a Rosso en avril 

1930 1 i 1,25 F A Boyh . 

Sources : Archives Nationales, S~rie Q.
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Les profits du commerce appnraissent dans ces conditions
 
surtout de nature speculative et usuri~re : achat de mi]. contre
 
des marchandises c~dges avant la r~colte a des 
taux usuraires,
 
speculation sur les differences r6gionales, 6ventuellement re
vente locale au moment de Iii soudure quand les prix montent
 
par suite de la raret6. Ainsi, en 1929, le mil est achet par
 
le commerce 0,30 F en janvier et revendu a 0,90 F sur le
 
march6 de Bogh6 de Juin-Juillet. Dans un autre rapport de la
 
r~gion de Boghg en 1925, 
on note que les commergants ach~tent
 
le mi] des terrains de culture du Nord 0,60 a 0,70 le kilo
 
et le icvendent immgdiatement aux cultivateurs du Chemama qui
 
n ont pas encore r~colt6 pour 2,50 F.
 

- La r~sistance des cultivateurs se manifestent aussi par
 
up certain souci de diversifier les productions marchandes. Dans
 
les annees vingt la production d'arachides au Guidimakha est
 
en plein ossor en particulior en 1920-21 ot la mont~e des prix
 
de larachide au S~n6gal suscite un engouement des agriculteurs
 

SoninkC(. 
 Les maisons de commerce refusent d'acheter au prix
 
s~n6galais de 60 F le quintal et proposent 40 F. Les paysans
 
refusent de vendre A ce prix leur r~colte dont les prix chu
tent par suite d'un v~ritble boycott des raisons de commerce.
 
Par ces 
proc6d's elles arriveront a imposer la spicialisation
 
sur le marchi 
qui est un aspect essentiel de la d~pendance
 

des producteurs.
 

Une seconde p6riode d'6volution du marchg des c~r~ales
 
d~bute en 1930, cons6quence de .la crise 6conemique qui voit un
 
effondrement du prix du b6tail et de l'arachide et de nouvelles
 

mesures codrcitives de 17administration.
 

En 1930 sont institures en Mauritanie (comme dans lensemble
 
de I'A.O.Fo) les Socirtgs Indignes de.Pr voyance (S.I.P.) qui
 
sont charg~es de contr~ler I. production, de pr6venir les diset
tes, do g~rer des greniers de reservepour les stmcnces et les
 
vivres. Elles sont constitu6cs pour lutter contre les disettes
 
de plus en plus friquentes attributas pour la circonstance a
 
l'"imprdvoyance" des cultivateurs alors quo 
les menmes adminis
trateurs notent dens ".eurs rapports annuels quo le "commerce"
 
en raflant les r6coltes, en undettant les paysans est A la
 

http:I'A.O.Fo
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source de beaucoup de p~nuries (pire lorsqu'il stocke en
 

p6riode de mauvaise r~colte pour faire monter les prix de re

vente du mil). Les "greniers de r~serves" impos~s malgr6 1'hos

tilit6 des populations, qui y voient un imp6t supplgmentaire,
 

se d~velopperont pendant la guerre (devenant en outre collec

tifs en 1941, ce qui les met a la disposition des chefs !) et
 

en 1944, apr~s deux annfes de mauvaise r6colte, ils doivent
 

etre constitu~s au minimum par 15 kg par personne!
 

Toujours pendant la seconde guerre mondiale qui est ac-.
 

compagn~e d'une crise que nous 6tudierons plus en dftail par
 

la suite, la fixation d'.un prix officiel dumil accentue-les
 

difficultis des cultivateurs. Ce ddcalage croissant entre le
 

cours officiel et le cours au marchg noir facilite la specula

tion et les commerqants, surtout les maisons de commerce qui
 

ach~tent au prix fixe. Par contre, les producteurs sont obliggs
 

de se dessaisir de leur r6colte ! bon prix qititte A racheter
 

du mil au marchg noir en cas de besoin.
 

Cette pfriode 1930-1948 est 1'5ge d'or du commerce des
 

c~r~ales dont les exc~dents restent. jusqu'a la guerre, im

portants grace aux difrichements de terres nouvelles qui con"
 

tinuent et qui permettent de contrebalancer l'augmentation de
 

la population.
 

Au niveau des prix cetto p6riode comprend deux phases
 

successives. Une premidre est marqufe par une forte chute des
 

prix A partir d'un plafond que lon peut situer en 1931.
 

Tableau 2 Chute des prix des cr~ales 1931-1940
 

1931 1 r au Guidimakha, 0,80 a Ka~di (kilogramme)
 

1934 0,40 F au Cuidimakha, 0,35 a Ka~di
 

1940 0,40 au Guidimakha.
 

Sources Archives Nationales, S6rie Q.
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Cette baisse des prix est favorable aux commerqants et
 
clest une pgriode ot la commercialisation est intense. Avec la
 
guerre le prix du mil connaft une forte croissance qu'il faut
 
d'ailleurs restituer dans le mouvement inflationniste ggngral
 

Tableau 3 Prix du Mil 1942-1948 
1942 : 1,75 2,10 F au Gorgol (vendu a 8 F a Matam au 

Sfntgal 

1943 : 6 F cours officiel, march6 noir plus de 20 F 

1945 : 2 A 3,75 F 

1948 : 5,50 F, march6 noir 9 a.10 F. 

Sources Archives Nationales, S6rie Q. 

Ces .fortesvariations dc prix correspondent d'abord a une
 
pgriode de famine provoquge par le manque de pluies et les 
sau
terelles 
en 1942 et 1943 (la Mauritanie doit importer plusieurs
 
milliers de tonnes du Sdn~gal et du Soudan). 
Ils tiennent aussi
 
au d~veloppement du march6 noir favoris6 par la fixation d'un
 
prix officiel sous-cotg. En ces circonstances si les maisons de
 
commerce coloniales continuent a commercialiser des quantit~s
 
importantes de c~r~ales (1.700 tonnes en 1943 pour le seul
 
cercle du Trarza dont la production pourtant n'est pas tr~s for
te)i leur organisation se r~vgle peu apte a organiser ie march6.
 
Apres la p~nurie de 1941/42 et 1942/43, 1943/44 est une bonne
 
annge et apr~s ia r~colte du mil walo les prix chutent A 2,50 et
 
meme 2 F le kilo. La r6colte de 1944/45 se r~vLie "malheureuse
ment" pour ces maisons de commerce assez bonne, elle aussi, et
 
lea prix restent stagnants (2,50 F a'Bogh6 en f~vrier, 2 en avril
 
et 3 F en novembre 1945). Dans ces conditions le mil stockg dans
 
de mauvaises conditions ne peut etre vendu au prix de 3,80 F que
 
demande le commerce. II faudra un arrctg adininistratif obligeant
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En difinitive, la lente constitution d'un march 
 c~r~a
lier A la pgriode coloniale est brutalement interrompue du
 
fait de la disparition des exc~dents locaux sur lesquels por
tait la commercialisation. Ce march6 avait toujours pr~sent6
 
des caractbres particuliers (fluctuations, persistance de la
 
traite, speculation et usure) qui correspondaient a son carac
t~re non g6n4ralis6, A l'importance de lautoconsommation et
 
A la persistance de formes d'6changes non mon6taires. C'est
 
le d'ficit de la production qui va r~ellement susciter la g6
nfralisation des rapports marchands et mon6taires. Mais l'im
portance de ces produits de subsistance est telle que l'Etat
 
devra tr~s vite prendre des mesures d'encadrement et de con

trole.
 

1.2.3. 
 Evolution des mdcanismes du march, d rant la priode
 

coloniale et jusqu'a la crise alimentaire
 

Les quelques relev~s de prix qui ont gt6 pr~sent~s
 
doivent 
 tre utilis6s avec prudence. Ii s'agit de mercuriales
 
officielles de prix de march 
 reportG dans les rapports ad
ministratifs. 
lls ne tiennent pas toujours compte des varia
tions saisonnires tr~s fortes pour le mil, de la distinction
 
prix d'achat et prix de vente, etc. Cependant ils permettent
 
d'appr~cier des tendances en attendant que soit proc6d 
 a un 
d~pouillement syst~matique des archives (non seulement des 
archives administratives maio aussi celles des maisons de com
merce, des services d'intendance de liarm~e, etc.).
 

Ce sont naturellement les variations simultanges des diff6
rents prix sur le march6 qui sont importantes. Nous avons 
tente
 
de rassembler dans un mrme 
tableau les ptix de ceriains produitE
 



24
 

parmi les plus importants ramengs . un indice 100 correspon
dant A la p~riode 1940-42 qui marque un tournant dans l'gvo

lution 6conomique du pays.
 

Tableau 5 : Evolution des Prix 1906-1973
 

Annie Chameaux: Bovins Ovins :Mil (kg): Comme 
 : Sucre :Guin~e : Riz kg 
(kg) (pain) :(mtre) : (Tmport): 

: 190 6 - :  : - 4 :  : - - :_ : 

' 1920 : - : 19 
: 

: 33 
a 
: 

.. a : a
133 : - : - : _ :
 

1921  - : - : : 17 :  - : 

1925  - 158
 

1929 33 1 
 352: -  -

• 1930 - : 
 - - 222 133 : 125 : . :
• .
 . . . :..

1931 
 2 171
 -

oo______1932  ______a_______._____a - :  - : 17 :  . ______ 50 : :.______ 

: 1934 
 89 - : - :.. :.
 
1935  - - - 12 74 

1938 42 52 50 : 2 :  - _ 
 -

: 1939 : - : 
a 

- : 
a 

-
a 

: 1"0l0 
 100 100
 
1934 , : :- - *1940 

-


-100:
 

: 1941 10I0: 1O0 10I0 
 100OO :-
 : 

21942221 : 1500 / 2533V
 
1931 13: 22 : 12 / :  -1- : 
 :
 

1) Officiel.
 

2) March6i noir.
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(continuation tableau 5)
 

: :: 
Anne ,Chameaux: Bovins 

1946 

:: 

Ovins 

" 

:Mil (kg): 

--------------

Gom 

Pome
(kg) 

e : Sucre 

u(pain) 

--------------------

625 

Guin~e 

i1 tre) 

737 

Riz kg 

(Import) 

706 

1948 625 593: 1292 - 500 : - - -

1949 

: : : : 

556/; 

3067.Y : :• 

1956 

1958 

-. : -

1333 

-

1700 

A -

3778 

667 1375 1747- 2824 

1967 - - A - 5556 * - A - : _ : _ 

A 1970 " 2015 2500 . - - -

1973 - A - A - A 22222 

3) Achat. 

4) Vente. 

Sources Archives Nationales, S6rie Q. 

On notera d'abord l'volution divergente des prix agricoles
 
et des prix pastoraux. Jusqu'en 1940 les prix du mil croissent
 
moins vite sauf en p~riode de crise, telle que celle de 1930-31
 
oa l'cart s'accentue consid&rablement. Cet dcart se creuse
 
A nouveau durant la deuxiime crise g~n~rale que connait lco
nomie mauritanienne, celle de 1942--46. Les prix des c6r~ales
 
croissaicnt deux ou trois fois plus vite que ceux du b~tail
 
puis on revient 5 des prix plus favorables aux produits pas-
toraux. II est plus clair encore de calculer combien de kilo
 
de mil correspondent au prix d'un ovin et d'un bovin moyen
 
dans la Vall~e du Fleuve.
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Tableau 6 Equivalence des prix du b~tail et des cgr~ales
 
(Un ovin et bovin 6valug a sa valeur en kilos
 

de mil) 

Ovins Bovins 

.1920 42 kg 208 kg 
1930/31 14 kg 182 kg 
1938 36 kg 500 kg 
1942 21 kg 79 kg 

1949 43 kg 290 kg 
1958 45 kg 400 kg 
1969 60 kg 545 kg 

Sources Archives Nationales, S~rie Q. 

C'est en p~riode de crise 1931, 
1942 quie la situation est
 
la plus d~favorable pour i'6ieveur qui doit vendre son troupeau
 
A vii prix pour subsister. Durant les annges prdc~dont la
 
crise do 
1942-46 et surtout apr6s celle-ci les prix du bftai.1
 
montent plus fortement. Une cons&*uence de cet 6tat de chose
 
est que l'accumulation sous forme de bftail que pratiquent
 
autant les agro-pasteurs que les 6leveurs est rendue tr~s al6
 
toire. En p~riode de crises 
lorsque les besoins mongtaires
 
croissent, le b~tail se dtvalorise fortement.
 

La relation entre les prix des produits d'importation
 
(the, sucre, tissus. etc.) et ceux des produits locaux (cdr~a
les, btail, gomme) est tr6s complexe. Pour un produit, la
 
gomme, la d6gradation des termes de l'6change est tr;s claire.
 
Un kilo et demi de gomme permettait d'acheter un pain de sucre
 
(et 5 lkilo de mil)on 1926. il suffisait d'un kilo pour obte
nir le mcme pain de 2 kg environ en 1930 (et 8 kilo de mail). 
Ii faut 5 kilo de g&mme pour le meme pain en 1932 (2 kilo de mil 
pour I kilo), 10 kilos en 1942 (1 kilo do mil pour I kilo).
 
Apris la guerre les cours rfstent tr~s bas : 3 kilos de gomme
 
pour un pain en 
1958 ct 2 kilos de mil pour un kilo de gomme.
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En ce qui concerne Ia relation entre les prix du mil et
 

du b~tail d'une part, ceux des produits d'importation d'autre
 

part on peut distinguer trois phases : La premiere voit des
 

prix 6lev6s de ces produits d'importation, encore peu ripandus
 

sur le march, ceci jusqu'en 1930. Une pAriode de diminution 

relative suit la crise do 1930/3! et correspond A 161largisse ...
 

ment-des rapports marchands et mon6taires dans la soci~t. mau

ritanienne. Elle est biutalument interrompue par le rationne

merit et le march6 noir. Apr~s ia guerre, les prix des produits
 

d'iinportation baissent 9 nouveau. Nous avons de mtme exprim6
 

cette relation en quantit6 de pain de sucre de 2 kilo environ
 

que permettent d'acheter les produits locaux.
 

Tableau 7 : 	Equivalence des prix du b~tail et du mil et do
 

celui du sucre (en pains de sucre)
 

Annie 	 100 kg mil Ovin Bovin
 

1925 : 8,5 .295 20 
* ao 

1932 " 7 . 1,7 ' . 33 

1938 8,8 3,1 . . 4 
1942 0,6 0.5 6,3 

1948 12 7,5 : '50 
1958 " 113 6,8 60 

Sources Archives Nationales, S~rie Q.
 

La d~gradation des termes de l'6change cst donc un phdno

mrne relatif qui se manifeste essentiellement a l'occasion des
 

crises 6conomiques locales qui bouleversent les conditions de
 

march6 et sont g~n~ratrices de fortes transformations sociales.
 

Cos crises 6conomiques sont tr~s souvent .li~es une p6riode
 

de s6cheresse non pas que.celle.-ci 
on soit la cause premi~re,
 

mais elle accentue les contradictions du syst~me de production,
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les tensions sur le march6. La premiire crise gdn~rale qui
 
touche toute la Mauritanie - cell de 
1930/31 - est cependant
 
tout simplement la consequence do la crise mondiale de 1929.
 
Dans la p~riode pr~c~dant la crise la Mauritanie a connu une
 
premiere phase do d6voloppement des rapports marchands dans
 
des conditions relativement favorables pour les producteurs,
 
cepdndant les prix d'importation des produits d'importation sont
 
rest-*s 61evCs et la masse montaire en circulation est faible.
 
La crise provoque l'arr~t des affaires e't la chute brutale des
 
prix. "Un chameau qui valait 800*a 1500 F il y a 7 ou 8 ans
 
n en vaut plus que 2 Z 300 
, une vacho qui coutait 400 A 800 F
 
n est plus vendue aujourd'hui qu'a 125 a 150".7/ Rapidement
 
los transactions s'arretent car'les producteurs ne vendent plus
 
et l'argent.manque. L'administration coloniale exerce de son
 
cot6 de fortes pressions pour la'rentr~e-de l'imp~t. L2 quasi
totalit6 de l'argent provenant des transports et de la fourni
ture des montures aIu GN. de bois do palhiers au poste est vers6
 

l'impot. Les chefs sont trs n'(contents de cot 6tat de chose".8/
 
Dans le Nord cette situation entraine d'ailleurs une derni~re
 
vague do dissidence (dCpart et mort do l'6mir Sidi Amed).
 
Dans le Sud les vols de sauterelies aggravent les difficult.s
 
(famine de 1931 au Guidimakha). En fait, cetre crise timoiguie
 
du caract~re encore peu drvelopp6 du marchg (arret des 6changes,
 
disparition de Itargent). La re-ri'des Cchanges (baisse re
lative du prix des produits iP-port~s), les mosures coercitives
 
de IVadministration provoqueront dans les 
ann~es qui suivent
 
un fort d~veloppement de lI commercialisation.
 

Aussi la crise de 1942-46 aura tout autre effet. Elle
 
est proyoque par les restrictions dues a la guerre (rationne
ment et contingentement des marchandises) et par la grave s.
cheresse de 1941 
ot 1942. La Politique administrative (r&

7) Rapport de mission Beyries, 1935, Archives National de la
 
Mauritanie.
 

8) Rapport Atar, Avril/Mai 1932 - =GN Grand NoraAde.
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quisitions massives, politique autoritaire de fixation des
 

prix 4 un bas niveau) aggravenit la situation et suscitent la
 

constitution d'un march6 noir et une sotculation effren~e. La
 

forte baisse relative du prix des produits locaux loin d'arrc.

ter les .tranzactions oblige cette fois les producteurs a vendre
 

9 vil.prix, surtout le btail. La speculation et le march6 noir
 

permettent aux maisons de commerce et aux commergants locaux
 

d'accumuler des profits importants, de l'autre c8t6 la masse
 

des producteurs s'appauvrit. Citons UI encore le rapport sur
 

la situation 6conomiquc en Mauritanie (Direction G6ngrale des
 

Affaires Economiques, 1942).
 

"Dans les r6gions dont les principales ressources sont
 
l'61evage et la cueillette de la gomme, c'est--A-dire
 
presque partout en pays nomade,-lo dds~quilibre va
 
croissant entre les prix des produits d'importations
 
et des produits vivriers du Sud, celui du betail et de
 
!a gomme d'autre part.
 
La piece do guinde valant 65/70 F en 1938 vaut .125
 
officiellement, mais 1500 a 200OF au march6 noir.
 
Le coton brut est pass6 de 3 F i 25 F le kilo, le mil
 
de 0,60 F ; 2,3 F. 
Par contre, le mouton dia qui valait 30/35 F vaut 50/70F 
et la gomme de 3/4.5 F a 5/7 F le kiilo.
 
Un maure qui, pour habiller so femme, devait en.1938
 
vendre 2 moutons par an doit aujourd'hui, pour le meme
 
r~sultat, en vendre une trentaine."
 

Nous reviendrons sur los transformations sociales qui r6sultent
 

de la crise dans le second chApitre. Elles vont emp~cher que
 

l'on en retourne la situation d'avant guerre, m.qme lorsque,
 

A partir de 1948, les producteurs se retrouvent dans une situa

tion plus favorable sur le marchd du fait d'une certaine re

montre des prix.
 

La dernire crise. gfnirale oue connait la Mauritanie est
 

celle qui d~bute avec la s~cheresse de la fin des annes soixan

tes et qui se dvcloppe avec la crise alimcntaire do 1972/73.
 

Cette crise correspond A des transformations importantes de
 

m~canismes du march6 ;.elle en acc~l re les mutations.
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1.2.4. 
 La crise alimentaire de 1973 et la transformation des
 

'Mecanismres du marche
 

Nous ne reprendrons pas ici l'ensemble de l'analyse 
-

ftg effectui
d ~ji par ailleurs - des consequences de la s6

cheresse de 	la fin des annges 60 et surtout de la crise ali
mentaire qui culmine en 1973. Les deux ph6nom6nes sont bien
 
evidemment 	ligs mais la crise alimentaire est aussi lie r~sul
tat d'un d6ficit croissant de la production de cdrgales dont
 
la's~cheresse n'a fait que r~v6ler la gravitg. Alors que la
 
production totale de cdrdales 
tournant en annee normale au
tour de 100 millions de tonnes couvre'A jeine los besoins, elle
 
est tomb6e durant toutes les anndes 70 A moins de la moiti6
 
et parfois 	A moinsdu tiers de la normale (1972/73, 1976/77,
 
1977178). Dans ces conditions le marchG des cdr6ales devient
 
pour l'essentiel un march6 de produits d'importation. A pirtir
 
de 1967. les.importations de riz q:ui s'dtablissent au d6but
 
des annges soixante q une moyenne de 6300 tonnes annuelle,: 
augmentent.brutaleme'nt 

° . 

Tableau 8 Importation de Riz en Mauritanie
 

Annde 
 Quantitg import~e(1000t):
 

1968 12,1 

1969 19,9.. 

1970 10,6 -

1971 . 27,4 

1972 30,1 

1973 . 22. 

1974 31,3. 

1975 . 27 

Sources 	 Commercialisation, politiquedes prix et
 

stockage du 
cer ales au Sahel,"-CILSS,1977
 
Bulletins statistiques.
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En moyenne donc 1/3 des besoins sont durant cette pgriode
 

couvbrts par les inportations de riz ; il faut y ajouter les
 

importations d'autres c~r~ales enquantitg non nggligeable.
 

Les effets de la crise alimentaire (famine, manque de
 

revenus alimentaires) vont faire cependant que le march6 des
 

biens de subsistance c6r~aliers 6volue de mani~re tr~s parti

culiare. Depuis la cr~ation de la SON'.MEX en 1966 (pour plus
 

de d~tail voir 1.3.4) les principaux produits d'importation,
 

dont le riz, le th6 et le sucre, sont un monopole de cet orga

nisme. II dispose d'un r~seau de succursales qui revendent
 

directement dans les principaux centres mais fonctionne surtout
 

comme fournisseur des commergants grossistes qui doivent s'appro

visionner aupras d'elle. Le march6 reste donc en grande partie
 

libre bien qu'un contr~le de prix raglemente thgoriquement les
 

marges b~nfficiaires. Le marchd des mil et sorgho reste, quant
 

A lui totalement libre.
 

La gravit6 de la situation, !'arriv~e-dans le pays: des
 

cergales fournies par i'aide internationale vont encore modi

fier cette situation. La loi de Janvier 1973 et la mise en
 

oeuvre du plan d'urgence qui correspond A une n~cessit6 immg

diate, nourrir les populations d~munies qui migrent alors en
 

masse versles villes, aboutissent une subvention massive
 

de lEtat bouleversant les conditions du march6. Le rapport
 

du CILSS?/ sur le march6 des cdr~ales en Mauritanie note que
 

cette politique, s'ajoutant au monopole dc la SONIMEX et 
aux
 

ruptures r~guli~res d'approvisionnement des produits de base
 

(hM, sucre) ont plusieurs cons6quences ! abandon du marchg des
 

cr6ales par les commergants grossistes et retour a un syst~me
 

de troc favorisant la sp6culqtion des commerqants en periode
 

de rupture de stock. Ce meme rapport souligne ce paradoxe que
 

la politique cfrtali~re de liEtat desintresse le producteur
 

9) CILSS, Club du Sahel, Comnmercialisation politique des prix et
 
stockage des cr6ales au Sahel ; Etude diagnostique
 
Tome II, Etudes par pays, Center for Research on Eco
nomic Development, University of Michigan, 1977.
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de fournir des crgales surle marchCdu:fait des bas prixia
 
la production-et des subventiens baissant le prix des produits
 

d'importation.
 

La creation de V'Office Mauritanien des Cgrgales (aolt
 

1975) est:, 
entre autres, destine A am~nager l'approvisionne

ment en c~r~ales de base en constituant des sto'cks et A stabi
liser les prix. En fait, les distorsions se'maintiennent entre
 

les march~s du riz et celui du mil et sorgho atteignant un
 
maximumn en 1977 oa 
le prix.de vente du mil et.sorgho est deux
 
fois.,et demi supgrieur - celui du riz.commercialis6 par la
 

SONIMEX. La hausse des prix du mil et sorgho au.producteur
 

d~cid6 par l'OMC n'a pas pour consequence immediate de favori
.set le producteur mais plut~t dacc~ldrer.la substitution par
 

le riz importe au niveau de la consommation et d'encourager la
 
speculation (contrebandc sur les fronti~res en particulier).
 

L'6volution du march6 de b6tail 
a 6t6 tr~s diff6rente. La
 

s~cheresse a provoqu6 des pertes importantes chez les bovinp
 

mais qui n'ont pas atteint lvampleur du deficit c~r~alier.
 
Pour prot~ger le cheptel mauritanien des ventes massives sur
 

les march~s d'exportation qu'auraient pu pr:tiquer les gleveurs
 
d~munis de revenus mon~taires pour s'approVisionner en autres
 

biens de subsistance,1lexportation a Ct6 interdi e puis
 

contr^lCe assez rigoureuscment (sans qu'on puisse se faire
 

cependant trop d'illusions sur le caract~re absolu de ces
 

interdictions dans un pays o les frontigres sont r6guliere

ment franchies par les Uleveurs pour les transhumances
 

annu'elles). Cette situation a deux cons~quences majeures
 

- d'une part une augmentation tr-s forteldu prix de b~tail
 
qui est en moyenne multipli6 par quatre en quelques annees, .en
 

particulier les bovins dont le troupeau a le plus souffert de
 

la s~cheresse
 

- d'autre part, un transfert de b~tail A l'intsrieur de
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la socigtg mauritanienne ; le b~tail eat achet6 massivement:
 

par tous ceux qui disposent de revenus mon~taires impprtants
 

lea commerqants en particulier. Les rapports salarigs se
 

d~veloppent de ce fait dans l'61evage ; les 6leveurs - ceux
 

du moins qui n'ont pas migre vers lns villes - deviennent
 

de plus en plus souvent de simples bergers qui ne sont plus
 

proprigtaires des troupeaux qu'ils gardent.
 

Conservant:le principe d'analyse adoptg dans lea prec6-.
 

dents paragraphes nous avons rassembl6 dans le tableau qui •
 

suit les donn~es comparatives concernant l'6volution des prix
 

depuis i970 (Tab. 9)...
 

Ces chiffres montrent clairement que lea m6canismes d'vo

lution des prix qui jouaient lors des crises pr~c~dentes n'ont
 

pas fonctionn6 de maniire identique. Trois raisons a celg':
 

- Les transformations du marchC des c~rCales d6ja 6voquies
 

prC-c&demment. D'un march6 alimentg par les exc~dents de la
 

production locale on passe a un march6 d'importation de pro

duits c~rgaliers.
 

- L'intervention de I'Etat mauritanien dans le domaine de 

la commercialisation et des prix des produits de premiere nd

cessitC (riz, the, sucre, guinje). Cette intervention se met 

en place avec la crgation de la SONIMEX en 1966 (d'autres or

ganismes au destin plus fugace seront mis en place A diverses
 

p~riodes, l'Office National des Transports, cr6 en meme temps
 

que la SONIIIEX, l'Office Mauritanie des Cgr6ales en 1975, mais
 

la piece maitresse do la politique d'intervention reste la
 

SONIMEX). Elle prend une nouvelle dimension avec la s6cheresse
 

et la crise alimentaire. Une raison essentielle a cela : la
 

crise r~cente, meme si ses causes sont fondamentalement lea
 

mgmes que celles des crises pr&c6dentes (extension des rapports
 

marchands et mon6taires dans une situation de double d~pendance
 



Tableau 9 Evolution des prix courants 1970-1980 (UM) 

Anr.e: 

Pain de sucre 
: 

Th6 vert 
8147(a) 

Guin~e 
(piece) 

: 
: 

Chameaux 
Tijikja 

Bovins 
(Ka6di) 

: Ovis 
(Kiffa) 

: 
: 

Mil 
(NKT) R 

: : P :I : P : I : P : P I: P : I: P :: P I 

1970 

:1971: 

1972 

1973 

1975 

1976 

:1977: 

1378 

:1979 : 

41 

41 

59 

87 

1!-') : 

142 : 

-

92: 

100': 

100: 

144 

212 

346 : 

346 : 

--

224: 

223 

223: 

201: 

250 

325 : 

325 : 

-

451: 

100 

100: 

90 

112 : 

146 : 

146 : 

202: 

234 

-

- : 

- : 

-

700: 

I00 3200 

- : 3000 

4450 

- 8000 

- 7500 

- :13000 

299: -

: 100 

94 

139 

: 250 

234 

406 

: -

2400 

: 3600 

6000 

10000 

: 10100 

: 11583 

10000 

A -

: 

: 

: 

100 

150-

250 

417: 

421-

483: 

417i 

--

60' 

500! 

400* 

1000: 

875 

1550: 

1300! 

100 

139 

I111 

278 

243 

431 

361 

-

11 

11 

20 

: 14,6 

12 

15 

35 

-

: 25 

: 

: 

100 

100 

182 

133 

109 

136 

318 

-

227 

12 

12 : 

125 

: 12-5 

13,5 : 
: 14 : 

14 

-

: 14 : 

100 

100 

104 

104 

129 

117 

117 

-

117 

F 

I 

: Prix. 

Indei. 

Sources : Bulletins Statistiques. 

(a) Type dL th6 - quaiit6 pr~f~rde en Mauritanie. 
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des producteurs sur le marchM) 'ades-effets bien diff~rents.
 
Les rn6canis.es. du znarcht- eboutissent a' l'expropriation A une 
grande.6chelle de producteurs (perte des troupeaux, d~clin de
 
l'agriculture), 
aux migrations massives et A l'acc~lgration de
 
*lexode rural. C'est la reproduction de la socift6 rurale et
 
pastorale qui est remise en question. L'intervention dd lEtat
 
sur le march6 est n6cessaire pour rviter une crise sociale et
 
politique majeure. Au-dela de la reproduction des structures
 
sociales c'est d~sormais la survie des hommes qui est en ques
tion. Pour assurer cette survie il faut que les produits de
 
base Soient maintenus a un prix abordpble. C'est le cas des c6
rales, impliquant une 'substitutionpartielle de consommation
 
au profit du riz et tine s6rie de mesures qui aggravent les
 
difficult~s de la production c6r6ali re 
locale plus chbre que
 
les produits d'importation. Le march6 des autres produits d'im
portation do base est plus fluctuant, apres une atc6l6ration
 
initiale il est maintenu A des taux plus acceptables par la po
liLique d'intervention (cependant les prix indiqu~s ici sont
 
les prix de gros SONIMEX nous verrons qu'avant d'arriver au
 
consommateur il y a place pour une 
sp6culation qui so traduit
 
par des variations-importantes mais difficiles A appr6cier).
 

- L'augmentation des prix du bdtail correspond Z dautres
 
effets de la crise : la transformation des rapports sociaux dans
 
la production. Elle accompagne en effet le 
transfert social du
 
b~tail et le d veloppement du salariat dans 
ce secteur pastoral
 
le plus p6n~tr6 ant~rieurement par les rapports marchands et
 
mon~taires. Il est int6ressant de constater que la revalorisa
tion du travail pastoral et de 
ses produits se manifesto alors
 
meme qu'elle ne profite plus au premier chef aux producteurs mais 
justement a ses (couche commerg antes. Nous aurons revenir sur
 
ce 
point dans la suite de ce rapport.
 

http:rn6canis.es
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1.3. L'6volution des courants commerciaux et financiers
 

La constitution et le d~veloppement du march6 mauritanien
 

ainsi que la g~n~ralisatiqn des rapports marchands et mon~tai

res se sont accompagn#s de la progressive transformation deg
 

circuits commerciaux et financiers dont nous allons maintenant
 

r~sumer las grandes lignes.
 

1.3.1. Durant la p~riode coloniale
 

Deux aspects de l'organisation commerciale durant la p6

riode coloniale retiennent l'attention :'la place importante
 

mais n~anmoins limite relativement A d'autres pays de lVex
 

A.O.F. des maisons de commerce europ~ennes ou autres, l'impor

tance de plus en plus grande du commerce national.
 

En dehors de quelques tentatives sans lendemain pour
 

ouvrir des comptoirs dans l'int~rieur du pays, los maisons de
 

commerce coloniales resteront installdes dans la Vall~e du
 

Fleuve qu'elles prospectent a partir de Saint-Louis et de Kayes.
 

On observe seulement une certaine reconversion des anciennes
 

escales, Ka~di, Bakel par exemple connaissent un certain d~clin
 

alors que l'importance de Podor et surtout do Rosso va crois

sant. Rosso devient de plus en ylus le grand centre d'appro

visionnement par ohi transitent les marchandises d'importation.
 

Deux exceptions cependant, la prisence des maisons de
 

commerce a Nouadhibou et : Atar est ancienne et permanente. A
 

Nouadhibou, los socift~s de peche SIGP et ENTRA, la maison Chau

vel d~veloppent des activit~s commerciales importantes. Les
 

marchandises traversent la Baie du Levrier en bateau, sont
 

d~barqufes sur la c8te et achemindes vers Atar par caravanes.
 

Atar, du fait de sa double liaison avec Nouadhibou et avec Rosso
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(d~sservi au d~but des ann~es trente par la maison de trans
port Lacombe qui 
cr~e un service r~gulier sur la pisti "imp~riale")
 
acquiert une fonction commerciale croissante. La presence
 

d'une population europienne de plus en Plus nombreuse 61argit
 

encore le march6.
 

Un autre trait du commerce des maisons coloniales est !a
 

persistance d'un certain archaisme des pratiques commerciales
 
accentu6 par la presence A cot6 des grandes maisons coloniales
 

de traitants saint-louisiens, s~nigalais et maures, qui per
p6tuent, eux aussi, des mCthodes anciennes. C'est plus parti
culi~rement le cas du commerce'de 1a gomme. Cette production
 

s'assimile.A une cueillette que lon pratique lorsque le vent
 
.chaud exsude les gommilers (acacia verek)!Apr-s une saison dc
 

cueillette qui pout durer des semaines les caravAnes se diri
gent vers los points de traite. Laissons ensuife la parole au
 

pittoresque rapport 6conomique en 1922.
 

"On connait les m~thodes Cd ces maisons do 
commerce
 
Le maure arrive devant l'escale. Avant de passer


le Fleuve il est happ3 par un maitre de .angue (g6
n6ralement un Ouled Beniouk quelquefois un Zembotti
 
ou un Ouled Khalifa). Colui-ci lui promet pour lan
 
gomwe un cours supirieur au cours pratiqu6. DLans i'es
cale il l'amne dans la factorerie oi la gorune est 
pesCe plus ou moins exadtement et ol le maure prend

l'argent on marchandipeso La gomme pes6e.et emmagasin~e
 
on d,'clare au B3douin qu'on no pout le payer qu'au
 
cours du jour et il sort de la boutique en dette et
 
dans l'obligation, pour payer ses dettes, do porter au
 
mame comnersant la grnme-qu'il cueillera l'ann~e sivante."
 

En d'autres occasions le traitant ou plutat son envoyg se
 
rend directement dans les campements oi! il troque la gomme
 

contre du mil (2 kg de mil contre I kg de gomre en 1924) et
 

d'autres marchandises.
 

http:pes6e.et
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Ces mithodes fond~es sur le troc, llendettement* parfois
 

aux limites de la grivrlerie (tromperie sur les mesures et les
 

poids, speculation stockage abusif et refus de vehte, etc.) 
se
 

perp~tueront longtemps. Lorsqu'ils pratiqueront les mrnmes mg

thodes les cormergants mauritaniens n'auront donc rien inventg
 

ccest sur ces bases que les r~seaux commerciaux se sont implan

tfs en Mauritanie.
 

Le commerce maure connait une remarquiabl :volution A
 

partir des ann~es trente. A la fin du 196 sikcle la majeure
 

partie du commerce int6rieur 6tait exercC par les'Tekna et les
 

Awled Busba, tribus d'origine "marocaine" qui contr6laient les
 

courants d'rchange importants en provenance du Maroc et avaient
 

rapidement 6tabli des succursales A Saint-Louis, dans la Vall~e
 

et meme au S~n~gal. Ces corurergants contr~laient en partie la
 

distribution quoique des 6changes directs se fassent aussi
 

dans les comptoirs duFleuve o, se rendaient annuellement les
 

caravanes s approvisionnant en mil. Ce commerce de distribu

tion restait cependant encore prar une bonne part un commerce
 

d'entrepot. Les marchandises apportSes par les caravanes
 

6taient stock~es. Les consommateurs s'arprovisionnaient 5
 

intervalles espac~s particuli~rement les gleveurs nomades. Le
 

credit 6tait largement utilis6 de meme que les .6changes non 

mongtaires. 

Ce type do commerce va fortement subir le contrecoup de la
 

crise de 1929/31 (d~valorisation des stocks .et arret des trans

actions) et beaucoup de ces commerqants seront ruin~s apras la
 

crise de 1942/46. II ne s'adapte pas aux conditions sp~cula, .s 

du mtarch6 noir et aux besoins commerciaux nouveaux ; la rui 

de beaucoup de producteurs leur fait perdre les credits enga6,.;s. 

Cest l'poque o t se d~veloppe un nouveau type d'organisation
 

commerciale, le "commerce boutiquier" (selon l'heureuse expres

sion de Dubi&'1-O/) qui correspond a la croissance urbaine et sur

10) Dubig, la vie mat~rielle des Maures, M6moire IFAN, Dakar
 
1937.
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tout nux nouveaux besoins mon~taires (achats des marchandises
 

au fur et 1 mesure des rentrkes d'argent, credit imm~diat, c'est

A-dire caractare de plus en 
,lus montaire de la consommation).
 

Ce systame qui commence a une petite 6chelle va ccnnaitre
 
un essor remarquable et, 5 partir de la crise de 1942-46, monopo

lise les transactions au point de supplanter rapidement les
 

maisons de commerce coloniales (dont 12 r~le est extremement
 

r~duit apre's l'ind~pendance sauf pour quelques marches specia

lisgs, v~hicules, quincaillerie, etc.). Quelles sont les raisons
 

de ce succ~s ?
 

Notons d'abord que cette organisation commerciale se drve

loppe sur les 'bases d'une accumulation narchande et mongtaire 
qui n'est pas n~gligeable. Cette accumulation se realise sur

tout dans deux secteurs. Il s'agit d'abord du commerce de b6

tai1 , largement ouvert aux initiatives individuelles. Ii est
 
aisC de rassembler un petit troupeau achet6 A credit, de le
 

menet au Sgnugal et d'acheter d.s marchandises avec le produit
 
de sa vente. Rapidement ces conmergants de btail vont s1 or

ganiser pour effectuer plusieurs voyages annuels en employant
 

'desbergers, 61argir le volume des transactions et 6tablir
 

des r~seaux stables entrc le Scn-gal et la Mauritanie (pen

dant un premier temps autour du 
narch6 de Louga, puis directe

merit A Dakar m~me. Voir le rapport sur les migrations). Un
 

second secteur dlaccumulation est celui des transports et" iA
 
encore , tout particuli~rement le transport de l'arachide au
 
Sgn~gal avant que ne se ddveloppent les transpcrts m~canis6s
 

(un peu apr~s la 2 guerre). Le monopole de 1'glevage camelin
 
permet aux maures de r~aliser des profits 9normes (jusquA 1/3
 

de la rdcolte). Au moment de la traite ce sont des milliers,
 

peut-etre mgme plus d'une dizaine de milliers de chameaux qui
 

passent au S~n6gal (surtout en provenance du Trarza). Lorsque
 
l'usage des chameaux disparait, les maures se reconvertiront
 

tout naturellement dans d~autres types de transport et bient8t
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dans le transport automobile o ils combattent trbs vite le
 

monopole initial de la maison Lacombe.
 

A ces deux surces d'accumukltion, la deuxi~me guerre 

mondiale en ajoute une troisisme : Ia speculation sur le con
tingentement des produits d'importation et le march6 noir. C'est
 

A cette 6poque que ne constituent quelques-unes des grandes
 

fortunes commerciales qui vont continuer a croitre dans la
 

pdriode d'apr~s-guerre.
 

Uneautre caract&ristique de cette organisation commerciale
 

est qu'elle se constitue sur une base en grande partie tribale.
 

Les relations parentales et tribales sont utilise-es pour garan

tir le cr6dit et assurer le financement. Elles permettent d'or

ganiser un r6seau tras dense de distribution dc d~tail : un
 

commergant qui a rcussi prete des marchandises a un parent pour
 
lui constituer un petit fond qu'il remboursera au fur et 4
 
mestire des ventes. Ces solidarit~s anciennes tissent aussi un
 

r4seau trZs efficace dintdr'ts. En quelques dizaines d'annges
 

le commerce de distribution se trouve aussi monopolis6 par
 
quelques tribus : les Idaweali de Tijikja, les Smasid de l'Adrar,
 

les tribus zawaya du Sud du Trarza etc.
 

La r~alisation de l'accumulation marchande et mon6taire
 

dans ce cadre tribal masque la centralisation et la hi6rarchi

sation du commerce. C'est une constante dans le d6veloppement
 

des rapports marchands en Mauritanie : les solidarits sociales
 

traditionnelles, l'appartenance tribale, le factionnalisme mas
quent la diffdrenciation 6conomique et sociale au prix de la
 

rdactivation de ces solidarit~s grace 
i une large r-distribution
 

de biens et d'argent. Au sein des tribus sp6cialisdes dans le
 

commerce quelques gr( s commergants monopolisent rapidament les
 

achats en gros et le transport des marchandises. Ils utilisent
 

la solidarit6 tribale pour organiser des r~seaux de distribu-.
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tion qu'ils contralent 6troitement soit parcequ'ils ont pr~t6
 
le fond initial soit parcequ'ils int~ressent le boutiquier aux
 
b~n~fices, le fond continuant A leur appartenir. -L tribu ap
parait autant sinon plus comme le moyen de r~ussites indivi

duelles que comme leur fin.
 

Une autre ethnic mauritanienne s'est tr!s tot spdcialisge
 
dans le commerce, il s'agit des Sonink6. A l'6poque coloniale
 
le commerce soninkg perpdtue les entreprises commerciales du
 
19 siacle. Alors qua le commerce maure tisse une toile serr~e
 
d'intrets collectifs qui servant de support A l'initiative in
dividuelle le 
conmerce sonink6 apparait largement comme une
 
aventure personnelle. On rassemble un petit capital souvent en
 
vendant du b~tail ou grace au salariat (navigations puis migrations
 
lointaines). Ce capital est converti en sel, 
en guin~e ou en
 
pagnes fabriqus localement quo le com~nerqant sonink6 va vendre
 
au loin. Il vise des profits sp6,ulatifs et tout riaturellement
 

utilisera les failles du systrme commercial colonial, les bar
riares douani;res pour trafiquer. Ces activit~s commerciales
 
l'ambneront jusqu'au Congo Kinshasa (diamant) (voir le rapport
 
Migrations). Certes, les russites individuelles amianeront des
 
d~placements plus importants de population (colonie sonink6 du
 
Congo-'Kinshasa, de C6te dIlvoire, etc.) mais rien d'analogue au
 

syst~me commercial maure.
 

1.3.2. La transition vers un syst'rne commercial national
 

La caractCristique essentielle do Vorganisation conmer
ciale a 1V6poque coloniale est cette dual.it( maison de com: 


merce coloniale/secteur national. Les maisons de connerce co
loniales de plus en plus 6troitement contr6ldes par le capital
 
financier frangais (apres la seconde guerre la majorit6 de leurs
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capitaux sont contr$1s par les banques d'affaires) dominent
 

le march6 pendant toute une p6riode. Elles ont le monopole
 

de l'importation des marchandises et de l'exportation des
 

produits de traite. Elles contr~lent des secteurs importants
 

de la traite.
 

Cependant, ds le d~part de larges secteurs d'activit6
 

commerciale leur dchappent totalement. C'est naturellement le
 

cas du commerce de b6tail et des transports caravaniers qui
 
constituent la base principale de iVaccumulation dans le sec

teur marchand national. C'est en partie le cas du commerce des
 

cereales dont les maisons de commerce ne contr6lent qu'unc
 

petite partie et ol elles ont beaucoup de difficult6s a s'imposer.
 

Tr~s rapidement les commergants mauritaniens vont tenter
 

de secouer cette tutelle 6conomique des maisons de commerce
 

coloniales et ils y parviendront ais~ment. La domination colo

niale est en meme temps 6conomique et politique. Le role po

litique jou6 par les commergants s'expliquc aussi par leurs
 

intrrts Gconomiques particuliers. Nous reviendrons sur ce
 

point dans la seconde partie. II s'agit d'une constante de
 

mouvement politique en Mauritanie depuis ses premieres mani

festations sous des formes modernes (le d~put6 61u en 1946''
 

Horma ul Babana fait partie de la tribu des Idawyali qui jouera
 

un role actif dans les Cv~nements qui suivent) jusqu'aux gv6

nements qui aboutissent a la sortie de la Mauritanie de la zone
 

franc et A la nationalisation de MIFERMA en 1973.
 

Sur le plan 6conomique le r~le d~clinant des maisons de
 

commerce coloniales en Mauritanie est la cons6quence de deux
 

facteurs.
 

Le secret de commercialisation qu'elles controlaient
 

decline fortement. C'est le cas de la gomme qui n'a plus
 

qu'un int6r~t marginal nprbs la guerre. La disparition pro

gressive des exc6dents c6r~aliers va accentuer lsabandon de
 

ce secteur par les mais-orde commerce coloniales (voir 1.2.2.).
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La c6ncurrence des commer~ants maures fortement implant~s
 
au 
Sgnggal sefaitsentir pour la commercialisation des produits
 
manufactures d'importation. Le rescau dense de 
commerce bouti
quier est beaucoup plus efficace pour la distribution que les
 
comptoirs 
 (dont la fonction commerciale s'apparentait plus A
 
celle du 
commerce d'entrep8t pratiqu6 anterieurerient par les
 
maures). Les gros commer'ants maures peuvent avoir acces aux
 
maisons d'importation du Sgn.gal et so fourpir directement en
 
produits manufacturgs. Lorsque, au moment de lind'pendance la
 
creation de MIFERMA amnie le ddvoloppement du port do Nouadhi
bou et le d~veloppement du march6 des biens do consommation
 
dans le Nord, les c6mmerqants maures ont d6jA l'envergure suf
fi6ante pour prendre en charge une grande partie de ce marchg.
 

II faut ajouter que les maisons de 
commerce coloniales sont
 
dautant moins int~ressees a prendre en charge un march6 forte

ment atomisg,'immobilisant-un.personnel et des frais de 
trans
port et de distrlbution importants que leur controle par ies
 
banques d'affaires s'assortit d'une recherche de rentabilitg
 
accrue. Le march mauritanien est aussi a cette 6poque aban
donng parce qu'il est consid~r comme difficile A rentabiliser
 
selon les m6thodes commerciales modernes ; le systeme commercial
 
mis en place par les commergants maure§ se rv~ie beaucoup
 
plus efficace, encore verrons-nous qu'ils d~laisseront Orbgres
sivemqnt certains secteurs de commercialisation, en particulier
 

celui des biens de subsistance.
 

bDi -faitde l'existence d'une accumulation mongtaire et 
marchande locale, la fonction des maisons de commerce coloniales 
ne va 8tre que tr~s partiellement r~cup~r6e par les commer§ants 
syro-libanais qui'vont se repandre dans toute l'Afrique apr~s la 
secOnde guerre mondiale. Geux-ci ne s'implanteront r~ellement que
 
:dans le milieu urbain encore commercialisent-ils surtout des
 
marchandises destinhes aux milieux les plus ais~s 
(europ~ens,
 

fonctionnaires, etc.).
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En d~finitive au moment de l'indgpendance les commer-ants
 

nationaux contr8lent une part importante du secteur commercial
 

et cette part ira croissante dans les ann 4ui suivent. Ii
 

reste toutefois un gros obstacle au dgveloppement des activi

t~s co-nmerciales "nationales" ; le systmke'financier et'ban

:caire. L'intrgration de la Mauritanie- ln zone franc et le


monopole bancaire franqlis (BIAO) se'"traduisent par.uhe quasi

exclusion des commeryants maures, sauf quelques'gros commer

qants installhs autant au Sg-6gai qu"en Hauritanie, les cir

cuits kinanciersbancaires mroderies, condition h;cessaire
 

pour une extension A une grandeechelle de-leurs-activitEs
 

commerciales (les causes de cette exclusioifm riteraient une
 

6tude particuli~rc: "hahitudes" 6conomiques privil~giant les
 
int6rets frangais ? Vol6ntg de rattachement de ia Mautitanie
 

au SCngal et l'ensemble de Dd. zone franc dans le domAine
 

gconomique ? d~sint~r~t pour .le.marchd mauritanien ?),
 

Cette situation va entratner .l'apparieion'des strictures 

Cconomiques transitoires (Cherika) qui correspondent au d~ve

loppement dans ces circonstances ; pre,'ifndgendance) du ca

pitalisme commercial en Mauritan-ie. Nbus avons piitudier ce 

mode d'organisation commerciale ,juste avant le tournant qu'a 

repr6sentg 1973,'a'Nouadhibou et Zou6rate (enquetes person

nelles 1969-1970).
 

L'organisation 6tait un peu diff~rente 9 Nouadhibou et a
 

Zou~rate du fait de l.'existence d'un port et de possibilit6s
 

d'importations directes dans cette premiere ville. Legros
 

commerqants de Nouadhibou (moins d'une dizaine) 6taient direc

tement des importateurs commanditant (s'ouvent plusieure des
 

bateaux entiers de marchandises. Les 18 'commerqants.'de.gros
 

recenss A Zougrate 6nt des chiffres d'affaires tres in~gaux
 

mais fonctionnent exclusivement en seo fournissant Al'ext~rieur
 

et en revendant aux boutiquiers ind~pendants ou succursaliers.
 

La hierarchisation est tr~s forte et lai densit6 de petits commer

gants (beaucoup avaient un dhiffre d'affaires qui ne ddpassait
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pas IOOOF.CFA par jour, environ 80 % des commergants de
 

Zoudrate en 1969) est tr~s importante. Nous avons recensd 305
 

commergants "Zou&rate (15.000 habitants environ) et 466 com
mergants A.Nouadhibou (moins de 20.000 habitants), ce qui re

pr~sente un boutiquier-pour 50 personnes (une dizaine de fa

milles I). Dans ce's conditions le commerce ne represente pas 

1'activitg e.Aclusive des int~tess~s ; il constitue aussi une
 
forme de redistribution,.les gros commercants confiant des '
 

fonds A.des personnes de la meme tribu, A des parents qui
 

vivent en partie sur ce fond ou exercent d'autres activites ''
 

(1/5 environ dtaient salaries de MIFERMA par ailleurs).
 

Du point de vue de l'organisation des circuits commer

ciaux qui nous concerne principalement danS ce paragraphe',Ce
 

sont les gros commergants qui doivent attirer.1'at-tention. Le
 
petit commerce de d~tail est en effet soit .c9ntrlO16 par eux
 

(credit, succursales) soit ressorti de la'simple redistribu

tion-sociale. L'organisation du commerce de gros pr6sente 

plusieurs caracteristiques int~ressantes7.
 

• La plupart de ces commergant..n'ont pas construit l'ur
 

fortune A Zou~rate ou A Nouadhibu..lls sont venus d'Atar, de
 
Rosso ou du S6nggal avec leurs'capitaux,:attir~s par limpor

tant march6 de biens de consommations constitu6s par les sa

lari~s de MIFERMA. Ainsi a Zou~rate une grande partie de ce
 

commerce est le fait des Smasid d'Atar (76 commerqants sur 305).
 

lls conservent .des int~rets dans leur ancienne 
zone d'activi

t6 et considarent parfois leur activitg 4 Zou~rate et-Nouadhi

bou comme un simple 61argisement de leurs intgrets commerciaux
 
ant erieu rs6.' . : ..... .. . ..
 

- La plupart de leur approvisionnement vient des Cnqries 

et du Sahara Espagnol. C'est une aitre cause de leur installation 
dans le Nord de la Mauritanie. Ces pays"'bgnficient' en effe d'une
 
franchise.douanijre portuaire. Depuis le d'but des annies
 

soixante les socift~s commerciales hindoues,pakistanaises,
 

espagnoles,etc, y ont considgrablement d~velopp6 leurs activit~s.
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Le cr6dit y a W amfnag6i pour ropondre aux besoins de com
mergants qui, 
comme les maures ont peu de facilits.bancaires
 
et des dispenibilitCs mon~taires limit~es. Certaines banques
 

espagnoles pretent de l'argent pour les comandes, stockent les
 
marchandises dans leurs entrep~ts.ot les d6livrent selon les
 
besoins et les disponibilit~s des clients. Des soci~t6s 
cana
riennes livrent les marchandises a Bir Moghrein (voire a l'int6
rieur du Sahara d'oi elles pass ent en contrebando en Mauritanie).
 
Les commergants maures 
tournent ainsi les difficultgs liges..
 
l'appartenance A la zone franc (contr6le strict des banques
 
franco-africaines,crgdit limit6, transit par le Sgn6gal). La
 
rupture des accords douaniers avec le S6n~gal en 1970 ne fera
 
qu'ent~riner ce ddplacoment des circuits co.merciaux et
 
l'hostilitg des commergants maures du syst~me prgc~dent de
 
stricte ddpendance vis-a-vis de la France.
 

- Enfin les commergants en gros tentent de tourner les dif
ficult6s lies A lour manque d'envergurefinaaci~re et la 
faible infrastructure commerciale nationale privge (et publique) 
en s'associant sous forme de Cherika (sociftg). 'La description
 
de la situati6n A Zoufrath on 1970permettra de mieux compren

dre la nature de ce ph6nom~ne.
 

Cherika A composge de trois fr~res (Smasid) dont le pare
 
faisait d6jA du commerce 
I Atat. La cherika a.6t constitute en
 
1955 A Bir Moghrein ol ils s'occupaient do commerce d'importa
tion. L'aing est directeur .ct g~re l'affaire ; un autre s'occupe
 
du credit et des affaires bancaires mais la spgcialisation n'est
 
pas rigide. L'ain6 riside A Bir Moghrein le second a Zou~rate.
 
s'occupe de la revente, le cadet r~side a Atar mais circule entre
 
les villes mauritaniennes oq la cherika a des succursales
 

(Nouadhibou, Rosso, Nouakchott, Atar, Zou6rate, Bir Moghrein)
 

http:entrep~ts.ot
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Cherika 0 composee de deux fr~res (Smasid), elle a gt6
 

cr6e en 1960 et exeryait ses activit6s a Atar, Rosso et Bir
 

Moghrein. Des parents se sont joints A eux et ils ont 61argi
 

leurs activit6s a Zou6rate. Celui qui r~side A Zpu6rate s'oc

cupe des approvisionnements; des cr6dits,.des affaires ban

caires. Un autre s'occupe de la vente. Un fr6re cadet tient
 

une boutique A Rosso.
 

Cherika L compos~e par un Awled Busba et une personne
 

originaire du Brakna en 1959, un troisi me associ6 aquitt6 la
 

boutique apr~s son incendie en 1967. Chacun verse une part du
 

capital mais l'un d'eux a une forte majoritd. II est installg
 

a Nouakchott d'ot) il r~alise les approvisionnementet o il 

controle plusieurs boutiques. L'autrc tient le magasin A.
 

Zou6rate dont il regoit lamoitii des b~n6fices.
 

Cherika A et E c6vDoke par deux ree'sonnes (Smasid et Awled
 

Qaylin) auxquels se sont associ6s deux frares'des Chorfa. La
 

creation.date de 1962, c'est une simple association de capi

taux avec inventaire tous les 6 mois et partage des b~n6fices.
 

Cherika Set B encore un autre cas, un hnut fonctionnaire
 

ayant exerc6 dans la r6gion s'est associ6 avec un boutiquier.
 

II apporte les capitaux, l'autre s'occupe de la gestion commer
ciale.
 

Cherika B association aussi sur des bases parentales,
 

loncle et le neveu avec partage de b~n6ffces.
 

Les cherika contr6laient alQrs une grande partie de Vim

portation de marchandises Zou6rate. Elles repr6sentent le
 

noyau des socigtds commerciales modernes constitu6es sur la
 

base d'une association de capitaux et d'une division interne
 

des tiches ; elles favorigent. la recherche des credits ext6

rieurs, la multiplication des succursales et des lieux d'appro

visionnement extgrieurs. Mais elles sont encore trs li6es A
 

Vorganisation ;commerciale surune base p-arehtale -ettribale
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et les solidarits sociales y sont plus fortes que les actes
 

contractuels. En fait, cette forte solidaritg est rendue.naces

saire du fait de In mise 
 l'6cart 	du circuit bancaire local
 

qui pouvait seul garantir ces engagements contractuels. Dans
 

cette mesure aussi la cherika Apparait bien comme une structure
 

de transition vers la socidte commerciale capitaliste propre

ment dite.
 

A la fin des ann~es soixante la prise en charge du systeme
 

commercial par des nationaux est A peu pr"s achevde. Lesmai

sons de 	 commerce coloniales, oft A 'ieu rros disparu sauf dans 

des secteurs tr~s specialists (quincaillerie Peyris sac par-.
 

exemple) ou en reconvertissant leurs activit6s (la SIGP(a) A,
 

Nouedhibou revient exclusivemdnt',q des activit s de piche)-. 

les "libanais" ne prennent qu'une trs petite partic du: march& 

de ces maisons de commerce ils sont essentiellemernt dans la
 

Vallhe du Fleuve et 5 Nouakchott. Par qontre,- le'dve-oppement 

du secteur moderne a favoris6 In cr~atiqn dc'suci'c'rsales des
 

maisons 	ftrang~res pour l'essentiel a Nouakchott e't dans le
 

secteur 	automobile. Des capitaux priv6s nationatx s'yiajoute

rent rapidement.
 

1.3.3. 	 Le d~veloppument r6cent du capitalisme commercial et
 

l'intervention de lvEtat
 

Dans les ann~es soixante les possibilits'de d6veloppement
 

du syst~me commercial national sont frein6es par les circuits
 

bancaires auxquels seuls une petite partie des commergants
 

maures ont accs et encore-pour I'essentiel a partir du Sn~gal.
 

L'6volution du syst~me bancaire et du credit va'constituer un
 

premier facteur de d6veloppement du capitalisme commercial en
 

Mauritanie.
 

a) S.I.G.P. Socift6'Industrielle de la Grande Peche"<
 



L'ind6pendArid -t la priso en charge presque exclusive
 

du secteur commercial par des nationaux compto tenu de leurs
 

capacitY8 limit~es de fiiianceument at des Imbitudes commerciales 

hdrit6es de 'Epoque comercialc (profit speculatif, cr~dit ot
 

endettemnt etc) vont en outre favoriser une interventio..crois

sante de P.Etat dbnt nous avons d~j" examin6 les moyens et les
 

consequences (1.2.4,) au niveau des m~canismes du March6 propre

ment dit. Le d-sir de sortir de'lp zone franc et la creation
 

d'uie.Monnaie nationale (1973) "l''volution de la pocAit'que
 

gouvernementale les annCes suivantes ont des consequences
 

-.importantes au niveau d~s circuits commerciauz et de l'inves

t'is'sement du capital..commercial.
 

Durant les,-di' dernieres annes les circuits ccmmerciaux
 

et financiers. afit 6t6 transform~s. en profondeur en majeure
 

partie par suite d'une sdrie de dricisions d'ordre politique. Le
 

but do co rapport n'est pas de fournir une description d'ordrs
 

technique de ces mesures et de leurs conpe.qvences ; nous ne
 

somnes c'aillcurs pas-qwalifigs pour le faire et on trouvera
 

ces 6tudes dans d'autres rapports du RAMS, On.ne peut' cupendant
 

6vi-ter do les C'oquey .;nous l feroas brivement en insistant
 

sur l,'dimensions socioiogiquos de ces ph6nomnes.. 

I.' Trransformation du systme montaire.et bancaire.-


Llappartenancd de la Mauritanie Z ia zone franc se tra

duisait par le contr~le mon6taire de la BCEAO(d) et par le mo-

nopole des banques .rrivL(s franqaises : jusqu'en' 1967 i seule 

BIAO(b) puis c~tC de ceile.-ci la SMB(c). L'installation do 

cetta seconde banque avait pour but de stimuler ia concurrence.. 

et de r~pondre aux besoins de triqsorerie nouveaux apparus avec la 

constitution de la SONIMEX. La caract.ristique essentielie de la 
politique bancaire A c tt,p ,cie st It faiblessu des credits 

-cord s aux inrestisscurs fp'rivls' nCionaux sans garahtie d'Etat 

a) BC.E.A.O.' Banque Centrale des Etats dio l'Afrique do21Ouest.
 

b) B.I.A.O. - Banque IntertPft!onale pour I'Afrique Occidentae. 

c) S. M. B' SocietY Mauritanienne dg Banqu.' 

http:montaire.et


(la creation de la SONIMEX r~pond aussi aux difficult~s de
 

financer les investissesents cormerciaux sans passer par les
 

banques de Dakar voire celles des Canaries - voir 1.3.3.) ;
 

cependant les dpots priv~s (rapatrigs en France !) sont assez
 

importants tgmoignant d'un certain dynamisme malgr6 ces 
con

traintes du "capital" priv6 et de i'6largissement de IVaccumu

lation. Encore une bonne partie de ces 
fonds sont-ils "th~sau

rises" par, les commergants qui gardent souvent chez eux des
 

sommes considgrables.
 

La BMDC (Banque Mauritanienne de D6velQppement et du Com

merce) ne pallie que partiellement a ces carences en consen

tant des credits aux privds. Ces credits restent cependant li

mit~s A certains secteurs tr~s sp~cifiques : le petit 6quipe

ment 
(92 % des prets et 12 % de leur montant en 1973), l'im

mobilier auquel il faut ajouter les locations-ventes (7 % des
 

prets pour 38 % du montant), quelques projets industriels
 

surtout localisgs dans la peche (16 % du montant)(voir:tab.10
 

ci-apr~s).
 

La sortie de la zone franc bouleverse ces donn6es. Elle
 

s'accompagne de 1'installation en Mauritanie de plusieurs
 

banques privies g6n~ralement d'origine arabe (BALM(a) BiI;_L)(b)
 

et de l'entr&e de capitaux importants qui vont permettre aux
 

investisseurs nationaux de d~velopper consid~rablement leurs
 

capacit~s d'investissement. Nous avons compuls6 les statisti

ques mon~taires de diff~rentes origines pour tenter d'appr6

cier l'importance de cotte 6volution qui se manifeste tant
 

dans la croissance des Cr6dits aux particuliers et aux entre

prises (celles-ci pouvant @tre malheureusement des entreprises
 

publiques auxquelles sont consenties des crddits bancaires ce
 

qui fausse un peu les r6sultats) et celle des d~p8ts aux parti

culiers et des entreprises dans les banques. (Voir tab. 11
 

ci-apr~s).
 

La croissance des cr dits aux investisseurs priv6s se
 

fait en deux phases ; apr~s 1967 et la prise en charge par
 

i'Etat d'une partie du commerce d'imprtation pour pallier les
 

a) BALM = Banque Arabe Libyenne Mauritanienne pour le Commerce 

Ext6rieur et le D~veloppcment. 

b) BAA14 = Banque Arabe Africaine en Mauritanie. 

http:montant)(voir:tab.10


Tableau 10.: Situation des Dr~ts accord~s par la BMD depuis l'origine 

et jusqu'au 31.12.1973 (Unite : million UM) 

Lcag Terme Moyen Terme : Court Terme : Compte Courant: Total 7. 

Categories ° 

Nlre Mont Nbre Mont Nbre Mont Nbre Mont Nbre Mont Nbre Mont 
-------------------------- ------ ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------ ----------------

A znagern nts: 
Ruraux 
Agricu'l ure 

1 2,9 
5: 

: 
3,7' 19' 24:3 

1 
24 

2,9 
6.1 

0,016 
0,39 

0,60 
1,27 

Artisanat : : 6 : 5 : 2 0,14 8 5,54 ,13 0914 

Commerce : 1 2,74:,2 : 20 3' 40* 6 62,94: 0,09 13,11 

- Irmobiiier 83 ' 21,6 : 242 : 141,87: 3 3,: : 329 : 166,8 :5,39 3474 

* Location- : 
:Vente 52: 8,82: 43 : 7 : . : 95 : 15,82: 156 : 3,59 

SPetit Equ - :::::: 

* pement : 5611 57,2 5611 : 57,2 .92)19 11,91 

Industrie 3 43 6 32,6 9 75,6 0,15 15,74 

- Equip.Public 4 87;2 4 87,2 0,06 18,21 

Total : 144: 166,26: 303 190,77: 5636 83,14 3 40 6086 480,1 100 100 

Sr 3ullen 4 480,1 : 100 100 

Source : Bulletins Statistiques. ucun bulletin statisque n'existe au delh de 1973. 



-------- -- ---- ------- 

Tableau 11 	 Extrait de la situation consolid6e des banques : credits et
 
d p ts des particuliers et entreprises (en million dTU4)
 

1962 1964 
 1966 " 1968 1973 " 1974 " 1975 " 1976 1977 1978 1980
 

CREDIT 

-mars -_
 

:Court: 
 : ::::::
 
Terne 217 173 205 693 1648,8 2293,5 2604,3 3317,7 4179,3 4467,2
 

: 	Moyen
 
Terme 43 
 28 21 69 60,8 187,6 117,9 425 8 167,3 399,4
 

:Long
 
Terme - 51 52 38 
 71,5 74,9 70,5 65,4 60,7 53,6
 

----- 7-------- 7--------7------- 7------ 

•"Total:::::::: 
 :
 

* Cr~ances
 
Privies2/ 2(0 252 278 800 
 2717,2 2953,8 4670,7 
 5758,1 7112,2 .7717,8 8013
 

DEPOTS
 
A vue 	 12P 
 : 1381 : 3011: 4431 597,7 : 938,1 1200,6 1243,5 1455,4 1342,9 : 26771
 
A terine :141 : 101 : 401: 79 
 49,6 : 89,2 158 
 178 : 115,6 252,8 10251
 

Sources Statistiques mondtaires BCM 
 Westebbe, The Economy of Mauritania, Praeger, New York 1971, p. 106.
 

1) 
ne disti.ngue pas les d~pots des organismes publics et ceux des particuliers ct entreprises.
 
2) 
 partir de 1973 intagre en outre les effets commerciaux en portefeuille at les effets de
 

1'6conemie CT r~escompt~s.
 



53
 

d~faillances du syst~me bancaire "national" 
; aprZs 1974 et
 
l'implantation de nouvelles banques primaires qui ouvrent de
 
largesfacilits de credit aux particuliers. La croissance des
 
credits court terme .particuliirement destines aux investis
sements priv~s est spectaculai;e 
 ce cr lit est :multipji6
 
par 20 entre 1962 et 1977. Le d~veloppement du credit A moyen
 
terme est moins fort.et plus rdcent (dans les ann~es.J76 et
 
1977) 
 il correspond en partie aux investissements priv~s
 
hors du secteur commercial (industrie, services etc.)..
 

La croissance des d~p~ts est 
tout aussi nette maai le
 
d6calage s'accentue sans cusse eritre:les d~p~t's et les cr~an
ces. uls sont A .peu pros 6quilibr~s avant 1968. II devient
 
inquiftant.apr~s 1975 et, le .syst me financier et mon~taire pour
 
s'quil-ibrer n~cessite des capitaux-extgrieurs (arabes'et
 

;autres) ou publics.'C'est en partie la cause du ress6reient
 
du credit apr~s le changment de r~gime'en'1978.q i n'a pas
 
empech6 tant s'en faut de rechercher-surtout dans le.finance

ment ext~rieur les conditions de. lV'uilibre bancaire. ;,,
 

Quoi qu'il 
en soit la conclusi6n essentilleqfie nous
 
aurons 
 tirer de ces.chiffres "rrbarbatifs" est'le-cnsid6
rable d~veloppement,des capacitds d.investissements'Orivgs
 

apr~s 1973.
 

2. 	D6veloppement de l'intervention publique dans le
 

secteur commercial
 

La piece essentielle en est la.constitution de la,,SONIMEX
 
en !966 avec 51 % de capitaux publics, le reste composg de
 
divers capitaux privgs. Elle n'apparait pas initialement
 
destiner 
i limiter le commerce prive ; bien au contraire, elle
 
prmT6t,de surmonter ses difficultgs de financement. Elle
 
vend d'ailleurs uine partie de ses imporfation aux grossistes
 
et coiffe lo secteur prive plus qu'elle ne le double. Enfin,
 
ses capacitgs d'intervention sont limitges aux produits de
 
base (riz, the, 'sucre, guin'ee).
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Cependant, la SONIMEX, 'en paiticulier dl'*f-t de la crise 

alimentaire de 1973 a ete"ameie relayer le6d~faillances du 

commerce prive et est a~iparud colmie intervenint avec une cer

taine efficacit6 sur les'orix. En Tit,'1a SONIMEX est devenue 

par la force des chosesun orgnisme-d''ntervention dans les 

secteurs oi, .pour des r0'is'hsn conomiues ou po'litiques, les 
' .' . :.° . . . .. .

profits ont d(' etre-'imites. Re1ay6S par d'autres institutions 

telles 4utl'.OMC ou: let-plan~d'urgence.de distribution des 

vivres, elle manifesto clairement la volont6 descommergants 

at des investisseurs de se cbncentrer sur les secteurs de ren

tabilit maxima. .(A Nouadhibou, !en 1980., les commer§ants re

'fusaint de'prendre.:en charge;ladistribution de ces produits
 

de base pr6textant-de-marges b6n6fiqiaiesjinsuffisantes).
 

Ainsi i'evolutioh'-des cpacite'3d'.'iristissement n'a pas 

modif 1 une donne' ancienne' d* "'orgaishtin cbmmerciale en 
Mauritanie, la recherchedes prof ssch.,atif a Certes, ceux

ci peuvent 6tre obtenus mlme en ce dopaine ,des produits
 

base par exemple en acaparant les di,s:tributions de vivres
 

(voir rapport migration) ouen organisant artificiellement
 

des ruptures de stocks et la p6nurie pour augmenter'les prix.
 

Ii y a place sur cette base pour une multitude d'op6tations
 

fructueuses mais elles ne ouent que sur les marges'du systeme
 

de distribution ou plutit-i6rsdu6 lesyst~me de subventions
 

d'Etat a permis . ... rassez les prix pour 6viter de trop
 

fortes tensions sociaies.
 

La recherche de nouveaux secteurs d'investissement pour le
 
capital r6alis6,parl'accumulation narchande nationale ou obte

.nui.grace gux.nouvelles.facultes bancaires s'insire aussi de
 

..cette volontg de r~aliser des profits importants. Nous avons 
d6ja vu l'orientationds ents ralis6s grace au 

cr6dit de la BMD avant 1973. Nous allons examiner maintenant
 

lorientation g6n6rale des investissements r~alis~s grace aux
 

cr6dits bancaires entre 1964 et 1978 (Tab. 12).
 

http:let-plan~d'urgence.de


Tableau 12 Categories de cr6dits bancaires 1964-1978 (en million UM) 

1964 1966 1969 1973 1974 1975 

CT CT CT CT M + LT CT M + LT CT M + LT 

Commerce/Tiansport 65 94 375 585,9 8,6 1020,9 0,9 1553,2 5,3 

SONIMEX (crCe 1966) 424,5 - 22,2 241,7 14,5 

Pfche -t Froid 26 78 126 124 - 265,1 - 218,7 20 

Mines ' 14 - 23 3 1034,4 96,8 840,9 905,1 753, 1j 

Eau/Electrici t6 
Bat. T" 15 20 85 274,5 36,3 305j7 95 443 125,4 

Sect. Irrmolilier 1,3 118,1 - 98,8 969 

P&res 33 13 216 166,2 37,6 302,4 158,2 360,1 37257 

Total a 173 205 825 1909,8 1235,0 2282,6 1291.3 3711,8 1389,1 

CT = Court Terme. 

MT = Moyen Terme. 

LT = Long Terme. 



-- - ---------- -- ------- ---------- 
---------------------

Tableau 12 Categories de credits bancaires (suite)
 

: 1976 


CT M + LT 

-
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -
 -


Commerce/Transport 1832,6 : 24,3 

SCNIMEX(crge 1966) 66,9 
 6.4 


Pfehe et Froid 93,9 20,7 


Mins 254,1 657,8 


Eau/Electricit:

Bit. TP 595,5 


Sect. Immobilier 
 1,7 168,7 


Autres 572,6 
 404,2 


Totil 
 447,3 1396,4 


Sources Westebbe, op. cit., p. 149.
 

ftatistiques mon6taires BCM.
 

1977 


CT M + LT 

2629,8 13 

310,8 

122,3 15 


1313:1 452,3 


620,9 1]12
85,9 


2,6 181.1 


904,5 480,7 


5904,9 1323,3 


1978
 

CT M + LT 

2759,2 27,8 

29,2 

143,4 5559
 

368,4 342,2
 

713,5 182,5
 

10,3 251,3
 

1310,3 701,9
 

6334,5 1571,3
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Certes, ces donnes ne distinguent pas les investissements
 

publics et priv9s. II est clair cependant que le secteur com

mercial a continu' a repr~senter lessentiel des activit~s du
 

capital "national". L'augmentation des capacit6s financi~res
 

des comrmneants apraral. a nouveau clairement. Par contre, les
 

investissements dans le secteur. de la p~che et des industries*
 

du froid n'ont pas augment6 de.maniire considerable. Le secteur
 
ininier est totalement ext~rieur au capital national de meme que
 

celui des infrastructures urbaines et des Travaux Publics. Le
 

seul secteur qui b~n6ficie d'u-le activitg soutenue est le sec
teur immobilier financg aussi par la BMDCc'secteur est aussi
 

par laBD c: ret us
 

celui 616 la capacit6 des profits sp~culatifs est des pius fortes 

(prik-'des loyers 1 Nouakchott). Le gonflement du secteir- autres" 
nous semble correspondre A Vaugmentation considerable des acti

vit~s de serviceautre secteur privilhgig par.le capita. pxriv9 

national. 

Le bilan apparait donc n~gatif. La croissance des capaci

tgs financires d'investissement des "conmergants" mauritaniens
 

ne s'est pas accompagn6e d'un 6largissement rgel des secteurs
 

d'investissement. Cc sont toujours les profits spgcu4ttifs qui
 

sont recherch~s. Ces profits.se r6alisent en investissant dans
 

des secteurs oti la conjoncture 6conomique et politique est favo

rable;:'par exemple Ie logement et la sp~culation sur les terrains
 

(favoris6'par la rapiditg de la croissance urbaine). Ils sont
 

recherchs 1A oij les investissements de capital constant sont
 

faibles (les societ~s de services). Ils ne cr~ent pas les bases
 

d'une accumulation nationale privge 61largie dans les annges a
 

venir. Hors quelques tentatives dans la p~che ils se si-tuent 
to-

talement hors du secteur productif.
 

II est clair que cette situation tient autant A des rai

sons s-ziologiques qu'6conomiques. Elle se c6mprendra mieux
 

'lorsq,.e nous aurons examin6, dans la seconde partie de 
ce rap

port, Ia ianiire dont se sont constitutes ces categories
 

marchandes et leur volution jusqu'a la p~riode actuelle.
 

http:profits.se
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2. 	Evolution des modes d'accumulation et des formes de
 

diff~renciation Gconomique et sociale
 

La constitution et l'Gvolution d'un march6 national re

pr~sentent.dans une certaine mesure l'effet d'un facteur ex

t~rieur aux r6alit~s mauritaniennes ]lint~gration de la Mau

ritanie dans un syst~me marchand ot mon~taire qui se constitue
 

lrchelle mondiale (capitalisme). Le symbole et la manifesta

tion concrete do cette extgriorit& est le colonialisme, phgno.

mrne de domination poiitique mais aussi ph~nomne economigue.
 

Nous avons montrg dana la premigre rartie comment l'intervention
 

de 	l1adrinistration coloniale et la p~n~tration des maiqons de
 

commerce coloniales avaient 6ti dgcisiyes pour le d~veloppement
 

des 	rapports marchands et mon~taires.,Nous avons suivi 1'6vo

lution des micanismes du marchrI et des circuits commerciaux
 

jusqu'a la pgriode actuelle. . 

Cependant, cet.te 6volution -,conomiquen'a p's fait table 
rase de Ia situation ant~rieure. Nous !avons a faife en Mauri

tanio " des soc.ift6s tr~s diff~renci;es, dgs avant le €olonialis

me et qui connaissaient par ailleurs une production et une 

circulation marchande. Nous avons vu aussi ciue, d~s la, fin de
 

la p6riodc coloniale, so constituait,tin secteur commercial
 

national. Nous allons voir maintenant dan, quelle nesure le.
 

d~veloppenient des rapports .marchandset monataires va crer
 

de nouveaux modes d'accumulation ou transformer ceux qui..
 

existaient auparavant.. Quels sont les:$ roupes sociaux qui vont
 

b~n~ficier de cette accumulation marchande et quels nouveaux
 

types do rapports vont s'ftablir entre eux et les producteurs
 

directs ? Quelle place occupent--ils dans la soci~tc2 ? o
 

La question des modes daccumulation nous semble'd*ter

minante pour traiter de cette 6volution car: elle se situe 'all 

confluent des phnomnes 6conomiques et des ph~noman~s s6hiblo.

giques, de la r~alisation du-travail et de ses ptdduits'et des 

representations que s'en font les sociit(s, rcpr~sentstions qui 

contribuent A la forme prise par le travail et ses produits. 
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2.1. 	 Accumulation marchande et non roarchande dans la
 

socigt6 mauritanienne pr6coloniale
 

Ce thame, fort complexe, ne peut etre correctement traitg
 

dans 1'6tat actuel de l'information historique.et anthropolo

gique. On ne pout cependant pas n6gliger sa prise en considg

ration car les categories id~ologiques et les comportements
 

continuent A etr en partie d~termin6s par ce's:repr~senta

tions 	du travail et de la riches'se'.
 

2.1.1. 	 Le travail, les modes dVaccumulation et leurs
 

reprgsentations dans la sociftg maiire
 

Le tcavail ne.se repr6sente comme une activitg exclusi

vement 	gconomique que lorsqu'il se pr~sente socialement comme
 

soumis.a des d~terminations exclusivement economiques, c'est

A-dire lorsqu'il apparait lui-menme comme une cat~gorie marchande,
 

susceptible d'etre vendu, c'est-&-dire sous la forme sociale du
 

salariat. Dans les 'oci6t~s qui ne sont pas dominoes par des
 

rapports marchands le travail apparait d~terming par d'autres
 

catgories sociales ; il ne se repr~sente pas directement comme
 

une activit6 6conomique_" / . Cela ne signifie pas qu'il n'ait pas,
 

par ailleurs, une efficacit6 en tant qu'activitg de transformation
 

de la nature ; simplement cette efficacit6 se repr~sente dans
 

d'autres categories que les categories marchandes, soum.iso A
 

d'autres: drterminations que celles de la sphare exciusivement
 

II) D. Bercquemont et P. Bonte, Travail, valeur, besoins et
 
conscience align6e,:La PensPe, N'.-173, 1979.
 

http:historique.et
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6conomique du march6. Les soci6t~s mauritaniennes pr~coloniales
 

ne produisent pour le march6 que dans des secteurs limit~s. Leurs
 

representations du travail se situent pour l'essentiel hors des
 

categories marchandes.
 

Dans la socigt6 maure on a souvent note la d6valorisation
 

du travail manuel. C'est une idle reque qui recouvre des rca-

lits diverses et fort complexes.
 

On a souvent rapproch6 cette ddvalorisation du travail ma

nuel du d~veloppement de lVesclavage et d'autres rapports servi

les. Ce rapprochement n'est pas faux mais il faut le nuancer. Ni
 

les esclaves 'abid, ni m~me des categories de d6pendants tels
 

que les zenaga ne constituent dans la soci~t6 maure la majorit6
 

de la population. lls ne sont pas en tout cas en nombre suffi

sant pour permettre aux autres cat6gories sociales de ne pas
 

travailler. Seule une petite partie de Ia socift6, ceux d~tenant
 

assez d'esclaves ou recevant de tribus horma 6taient effective

ment "'lib6r6s" du travail. Les deux cas ne scnt d'ailleurs pas
 

identiques car l'esclave lui-mU":e 6tait une ::archandise ; son
 

travail 6tait achet6 non passous la forme salariat mais en
 

achetant celui qui exerce le travail lui-m'me ; de ce fait
 

lVesclavage apparaltra en partie li a la production marchande
 

au sein de la soci~tC maure. Quant a la forine d6pendante du
 

travail des zenaga, elle apparait d~termin~e par le systime
 

politique. Elle est repr6sent~e comme la consequence de la
 

protection accord6e par l'aristocratie hassan (et comme la
 

ritribution de cette protection), Elle correspond A un syst~me
 

politique de rangs (ou d'ordres) et a une ideologie d'in6gale
 

r6partition de l'honneur (lui-minme liC A la capacit6 d'assurer
 

sa propre protection et celle des siens). La d~valorisation du
 

travail manuel n'est en ce sons que l'un des aspects des dater

minations politiques et idbTog')'ues de la diff~renciation
 

sociale. Le travail est l'activit6 des zenaga, la vie politique,
 

en particulier la guerre, celle de l'aristocratie.
 

En fait, seule une partie de cette aristocratie hassan 6tait
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effectivement "libgr~e" du travail. Si l'on met A part l'escla

vage (li aux catggories marchandes) quipermettait, au sein
 

du groupe domestique, une nouvelle distincti.on entre travailleur
 

et non travailleur -,mais tout .le.mpnde ne,,possddait pas d'es

claves - il faut faire intervenir une troisiZme distinction parmi
 

les representations du travail dans la soci~tg maure, celle entre
 

travail pastoral et travail agricole. Cette distinction op~re
 

clairement pour justifier le statut des hAxatize(racine corres

pondant au travail agricole), affranchis, theoriquemenf libres,
 

mais dont la situation implique la d~pendance, l'exercice de
 

travaux difficiles et p&nibles (on retrouvera sans difficult's
 

la,pergnnisation de ces representations dausla socigt6 mdur6
 

actuelle). En*.fait, comme dans beaucoup de sociCtris c6nnaissant
 

une telle distinction hifrarchisge des activit~s agricoles et
 

pastorales, le travail pastoral n'apparait pas r6element comme 

une forme de travail, impliquant une transformation de'l'ordre
 

naturel et surnaturel (n'oubiions pas t L'te'Ia
fonction sacrali

.sge du b6tail dans le sacrifice mettant en relation l'hommeet
 

le divin). ii s'agit plutot d'un mode de vie, de la reproduc

tion d'une relation entre l'homme et l'animal e evage par
 

aiileurs et ie travail pastoral'correspond a la hi~rarchie po

litique Le'hassan'est le descendant'des Cleveurs chameliers
 
Mag .Ies domestiues, enparticulier le chameau~et
-nimaux 


le cheval sont les instruments de la sup6rioritC mili:tai-reiet
 

de la dominAtion politique. ' ', 

Toutes ces ides restent tres superficielles. Plus qu'une
 

dvalorisation du.travail manue il en ressort plutft la vision
 

d.'.une higrarchisation des formes du travail avec une double
 

6chelle de valeurs travail d~pendant/travail libre, travail
 

agricole/travail pastoral qui s'articule dans le syst~me poli

tique. Les groupes hassan dominants, purs gleveurs,: sont les ga

http:distincti.on
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rants et:lesproteteurs: de*tbutes.-Aes formes:Iu%.travaj!, ils 

sont eux-mikes 'l1b6rgs" du .travail:etjKre oLiy~nt: en tribut les 

animaux laitiers et'de boucherie, les produits agricoles n6 

cessai'res a'leiirs~besoins. ' 
. . . .
• , ,..... , , . , : ,,,., . . .. 'I[J 

do6uble

'
 

De ce fait les modes d1cc j ,ulaIt%"tAprit oitOf 


frme matri'ele d.a.'i"ulament d~termins. Le b6tail est lao
:


tion de la richesse mais elle'i en est'pas 
4Iia. forme soc iale do-


Ia veritable ri'chesse est Id contrle politique:des
minante 


bommes. C'est ce qu'exprimie le proverbe maure la richesse est
 

comme un entonnoir, si l'on en bouche'l'Oiifice- M1e daborde
 

et disparait. Ce controIcdes hcmnmes est lie A la rCdistribu

tion 6conomique qui peut prendze des formes tr~s ostentatbires.
 "' 'wa• . . ; . ..
 

A la limite meme l'acquisition de ia richesse sous une f6fme
 

nat~rielle entraine une perte de statut Poiitilque. Dafils lAdrar
 

les lignages hassan d6tenant le pouvoir p6Oitique ayant ac-

quis une richesse en b~tail ou en palmiers, gtaient condamnes
 

terme A faire la towba ("se repentir") 	c esit--dire ajerdre 

leur statut de guerrier pour se rattacher a une tribu zawaya.
 

•.On 	a coutume de representer la sociit maure comme une
 

l'trier". Cette
hiCrarchie duelle : "sous le livre et sous. 


repr'sentation a une certaine r6alit6 dans le domaine que nous
 

6tudions et elle correspond A des categories diff~rentes du
 

travail et de l'accumulation. Nous avonsl'd6jA note que la producti'
*i
 

marchande directe (sel, gomniie, commerce) ou :indirecte
 

(transports caravaniers) 6toit surtout le fait des tribus
 

zawaya. C'est aussi danS ces tribus qu''tait le plus repandu
 

le. travail' , esclavagiste.a. .Dans• a . VAdrai. par. exemple l':epl.oita

tion des palmeraies par lesSmasd--ou.lesiawaya deChinguetti 

avait entraing au 9 si~cle un fort d~veloppement du travail. 

des esclaves (alors que les esclaves sont beaucoup moins nnom

lussi exploitants
 

)*. .. 	 . . : , 


breux chez les zenaga.,Iidishelli et autres, eux 


de i)alriers ou chez.les hassan). Ce fnit est .rapprocher de l'an

ciennetg et de la l'importance des ventes de terres(attestgs par des actes
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6crits que nous avons pu consulter) dans ces memes tribus d~s
 

le 196 siacle, autre indice du d~veloppement des rapports mar

chands. Les mouVemonts confrgriques qui jouent un r6le si im-

portant en Mauritanie ont toujours une dimension 6conomique.
 

Ceci est d6ja vrai des Kounta qui eonsti.tuent en quelque sorte
 

les initiateurs de la voie gadiriyya et les modules dc cette
 

organisation confr6rique au Sahara Occidental : ils 6tablis

sent leur controle sur des routes commerciales (le sel de la
 

sebkba de Idjil) et sur des zones de paturages qu'ils mettent
 

en'valeur. Le travail de..C.. Stewart sur Ahel'Sheikh Sidiya.
 

et les Awled Ebieri pr6sente une analyse fort d6taiflI6e de ces
 

composantes 6conomiques d'un mouvement confr~rique (commerce
 

de la gomme, mise en valeur agricole du Chemama, construction
 

de puits et am~nagement;des paturages dans la r.gion de
 

Boutilimit, etc.)2/
 

II n'est pas surprenant que soient associ6s des modes
 

d'accumulation de la richesse sous une forme essentiellement
 

matfrielle : esclaves, bCtail! et :valmiers en.constituant les
 

formes essentielles. Etudiant dans les annges 1930 les campe

ments'de i'emir du Trarza et celui de Abdallahi ul Sheikh
 

Sidiya, Dubid note la grande disproportion des troupeaux et'
 

autres ri.chesses mat6rielles entre l'un et l'autre.
 

Certes, la distinction que nous venons d'introduire ap

pardtt moims tranch~e .dars.la r~alitC mais nous nous situdns
 
ici au plan des representations et categories ideologicues
 

autant qu'a celui des pratiques et A ce niveau du mbin elle
 

op~re clairement. Le controle politique des hommes a aussi
 

une grande importance chez le., principaux sheikh religieux'
 

et il se traduit par des formes de travail d6pendant des
 

talamidh.assez proches de ceux des zenaga (meme si la protec

tion spirituelle justifie alors la protection et domination
 

politique.) A l'inverse les hassan ne se desint6ressent pas
 

totalement de la production et des activitos m'archandes et"
 

12) Stewart, C.C., 	Islam and Social Order in Mauritania,
 
Oxford University Press, 1973.
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poss~dent parfois de nombreux esclaves. Cette distinction
 

reste cependant globalement opiratoire. Elie peut 9tre r~su

mee dans le schema suivant
 

contr~le politique des hommes
 

Production conttlc 'des travail pasto travail jas
marchande -- richesses. ral libre toral depen

~ . dant (zenaga)es--travail 

travail 	s- travail agricole ddpendant

cilavagis teohrai
 

(haratine)agricole et 

.pastoral..,, 	 .
 

2.1.2. 	 Le travail, les modes d'accumulation et,leur repr6

sentatibn dans les sociftds negro-Afrlcaines..
 

Nous .scrons.,beaucoup plus bref car les faits ,qtus :semblent
 

moins, complexes,. il est vrai aussi que nous les :rllonnaissqns
 

moins intimement,!
 

IUn point apparait 6vident'qu'il s'agisse des sonine ou
 

des toucouleurs. La hiCrarchie sociale est ddtermndee'ar
 

le contr51e de la terre et cc controle est en dernier ressort
 

de.natuire politique quel que soit le niveau auquel il est
 

exorc6. Auniveau du.lignage ou de la famille 6tendue lepou

voir des chefs de lignage ou des,afns 6tait li au~qqntr'le
 

qu'ils exercent sur la distribution des terres. Au niveau de 

village celui des clans ou de 'castes" dominantes au droit 

pr66minent.sur le territoire. Au niveau du syst~me.politique 

d'ensemble le pouvoir des aris.toqra esgtait lid jeur; 

controle foncier et meke,6ventuelloment.chez les toucouleurs
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lappropriation de grands domaines Ii6e a leur fonqtion poli-.
 

tique. 

Meme si ce ,contr6le foncier:et cette fonction politique 

permettqient a ceux qui 1'exergaient de ne pas travaillor di

rectement grace a un r6seau complexe d'obligations le travail
 

quifonctionnait la encore autant au'niveaude la familIl 
6ten

due ot .du licnage (travail du^par les cadets.aux ineq) qu a
 

celui du syst me politique, il en r~sultait:une:va.lor-isation
 

tr s forte du travail agricole. Cette yalorisation s intggre
 

dans une hi6rarchisatiun des repr6sentations des formes du
 

travail que i'on voit en oeuvre dans le syst6me de rangs que
 

'on a parfois intitulC syst~me de "castes", particuliirement
 

fort chez les toucruleurs et li- a des droits indgalement r6

partis d'acc s au sol (avec une place a part aux subalb6
 

p6cheurs, "propri6taires" du.fleuve).
 

Comme dans le casdes maures une secohde distinction
 

opere copendant dans les repr6sentations des formes du travail
 

. qui distingue travail libre et.travail setvile mais elle aussi
 

apparait cette fois-ci totalement- subordonn6e.A la-premiere
 

lesclave quel que soit l'activit6 qu'il exerce.-et il est
 

souvept.producteur agricole-._est celui qui est exclu de
 

l'acc s au sol. (tout au plus pourri-t-ii dans la-p6riode colo

niale ddfricher des terres de dieri moins formellement appro

prides et en revendiquer la propriit65 plus rarerient des terres
 

de fond6 irr6gulirement exploitees). Par contre, le pe'it
 

producteur agricole qu.i ades droits reconnus d'accls au sol
 

apparait toujours susceptible de.revendiquer un pouvoir Voli

tique : c'est en partie le sens du mouvement torodo chez les
 

toucouleurs qui canalise les revendtcations contre le systrme
 

politique dyananke de la petite aysennerie toqqouleur,.exergant
 
libieimen le travail agicol....'
 

Le d6veloppement du travail esclavagiste n'est pas cepen

dant ind'pendant du d6veloppement des rapports marchands. On a
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pu montrer ainsi que chez les soninke l'utilisation croissante 

d'esclaves dans l'agriculture apparaissait comme une reconver

sion d'unc 6conomie de traite dans laquelle les esclaves cons

tituaient une des principales marchandises. Apr6s l'interdic

tion et 16 dkclin de la tiite " 'es c~lva~ge domestique fu. 

6largi et intensifi6 afin d'assurer une production agricole ,:,,. 

destind3e en grande partie a l egport4tpn :.,rachides, coton 
13/ 

tisse'6galement par les. erclaves,'.--. A la fin du 19 siPcle 

le mouvement de r6sis.tance : .I-2 p tration £rian a.ise autour du 

marab6ut HamaduLemine,manifeste l. encreJies irevqndications 

politiques:de 1,a paysannerie libre sonink6 et la transforma

tion de la conjoncture politique ,t conQomique d6j dict6e par 

le colonialisme .14/.:. 

C~estpourtant A"cc ntveau que les diffgrerieegavec.&a 11 

soci6tinmaure se manifestent le plus' clairemetA."Alorsoque chez. 

ceux-ci le d6veloppement des ra ports'marchandt's'effectue en-,:! 

dehors Systm politiquc fondC sur le contr6le des: hommes. ,, , 

dans less's-ct6s n6 ro;afri6aines, il apparait.totalement, dm,. 

terminL par ce syst~me politique' lIbi-mem fond& sur le ccntr6le 

des terres, (qui permet.cependant .luir-m&me le contr8le des hommes). 

Alorseque nous notions lea possibilits anciennes de vente de 

ter-e's et de palmiers.et mknme la r-n~tarisation 4e certains 

rapports politiques dans .la soci~t6 maur :prcoloniale (achat 

de horma par les commergants Awled Busba par exemple), laterr9 

est dans.ces soci~t~s n~grc-africaines mise rigoureusem en 

dehors de toute circulation marchande merme cb'az les soniT. 

oti la production marchande est.pourtant trgs anciennement drve

loppe. Cc n'est-pas ici le lieu d, d~velopper Jes causes et.le 

sens de cotte 6volution divergent .;.on notera par .contre -qu'elle 

se inanifestera durant~toute la..priode coloniale.et jusquranos 

jour's.'Elle est par exemple constat.e dans les tudes MISOES de 1958/59. 

13) 	 Adams, A:;op. cit.p -4 '. , • 

14) 	 Bathily,'A., La conqu~te francgaise du Haut Fleuve S n6ga1,
 
Bulletin IFAN, XXXIV, s6rie B, 1, 1972........
 



"Alors que pour les toucouleurs la terre est pra
tiquement inalienable en tant que propri6t6 indivi
sge des membres d'une collectivit6 familiale, les
 
maures pratiquent bien qu'encore assez exception
nellement, peut-etre d'ailleurs A cause de la rela
tive abondance des terres des cessions titre
 
on~reux"*.l.5/
 

Qu'en est-il dans ces conditions des modes d'accumulation ?
 

lls peuvent prendre la forme d'accumulation de droits sur la
 

terre lies A la fonction politique mais la terre n'est pas ces

ible et son exploitation.effective signifie que l'on dispose
 

de travailleurs agricoles en nombre suffisant (d'ou l'emgploi'
 

croissant d'esclaves chez les sonink6 au 19i si&cle) sous.peine

'. " " . . .,t : ;' " ' " " "~ i. ' , ".. .' ' , , "
 

de st 'ilisation (effective dans le contexte actuel oO beaucoup
 

de proprigtaires dans la Vall6e ne disposent pas de main--d'oeuvre
 
' ', ; . p ;r . 

suffisant). De ce fait dans les Focifts n~gro-africaines pre

coloniales le b~tail repr~sentaiL aussi un mode d'accumulation
 

g~n~ralis6, particuli~rement chez les toucouleurs auxquels
 

leurs liens anciens avec les peulhs permettaient de d~velopper
 

plus facilement l'61levage.
 

Rgsumons a nouveau les principales donnes dans un sch~ma
 

r~capitulatif.:
 

=ontr6le politique des terres
 

travail pastoral
 
(accumulation 'sous
 
.forme de bitail), ' . trv 1.ibre
tir"vAlllbre
, .. A~cole 

travail agricole hi~rarchie'des tra
servile vaux non agricoles
 

15) La Moyenne Vall~e du Sgnggal, op. cit., p. 132.
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2.2.. :Evolution des modes d'accumulation a l'6poque coloniale
 

La inani6re dont se d6veloppent les rapports marchands et
 

les modes d'accumulation marchands et mongtaires A 1'poque
 

coloniale est essentielle pour comprendre l'6volution 6conomi

que et sociale de la societ6 mauritanienne et quelques-uns de
 

ses problames actuels. Nous avons 6tudi6 les m~canismes de
 

constitution et de fonctionnement du marchG. Cependant cette
 

production pour le march6 est d'autant noins une fin en soi qu'elle
 

nlex~cutait que de mani~re ]imit6e dans la Mauritanie pr~colo

niale et qu'elle a dO etre on partie imposge de mani re coer

citive par l'administration coloniale. Il nous faudra donc
 

revenir d'abord sur la nature et los finalit6s du syst~me
 

colonial.. Nous pourrons mieux comprendre ensuite l'apparition
 

et le d~veloppement de modes d'accumulation maichands dans
 

la socig.t mauritanienne.
 

2.2.1. Nature et finalit4s de l'exploitation coloniale'*
 

Nous avons d6jA rlsum' dans le rapport sur les migrations
 

nos hypotheses sur ',inature do la situation coloniale au
 

Sahel plus longuement expos~e dans notre 6tude sur "La s~che

resse des ann~es soicante-dix au Sahel.- Transformation des
 

systZ*mes pastoraux et agricoles sah~liens'" (Man and Drought,
 

Gen~ve, A paraitre). II nous suffira d'en rappeler les princi

paux points.
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Nous d~montrerons dans 66e'document que .'exploitation co
loniale passe, dans les pays !'ah~liens, par la .0valozisation
 

du travail agK$cole et:pastoral et de ses produits .prisentgs
 

sur le march.. Cette -Mvalorisation est le rgsultat de mfcanis

mes divers (action coercitive del'administration, crises
 

6conomiques etc.) traduisant la double dependance des produc
teurs sur le marchM. D6pendance vis-a-Vis':des mktropoles coloniales,
 

ces producteurs fournissent des, produits expdrtgs .bonmarchg
 

d~pendance vis-A-vis d'une c.atgporie sociale marchande locale,.
 

(que-nous apl-elerons pour simplifier les cbnnerqants) qut r~a

lisont eux-memesun profit !s.ur la cormercia'isaItion des produits 

locaux.
 

Ces deux modes de..d~pendance sont Ctroitement rticuls*,'
 

C'est parce que les commer~ants locaux exercent unq pression'.co
nomique au.niveau de.la circulation commerciale des produitS-"
 

que ceux-ci (du Toins certains d'entre eux des tin6s..l'expor

tation) pourront..6tre-export~s ' !
1 bas prix. Ce marchg local: se.


r6v~le en effet extr..enient'difficile a contr6ler directement
 

par les socigtgs commerciales coloniales (miarch9 fclatg. rsir.
 

tance-des producteurs). 
 ,
 

Que vaut cette hypoth~se'dans le cas de Ja Kaurit=sie ?
 

Une objection peut atre imi-diatement pr~sent6e le pays ne
 
fournit pratiquement pas (sauf la gom'me) de produits exportables
 

vers les mrtropoles coloniales. Bienau contraire, la:culture
 

du coton, r t-a
tOnne,.dans lf 7alle da S~n~gal; 'a culture de 

l'arachide.-qui connait un remarquable ess.or au Cuidimakim 7?la
 
fin du-le siclelet,.au:debut de l poque~coroniale, d6clinent
 

rapidement du fait du dgsintgrt.des soietes commerciales coloniales.
 

http:pression'.co
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En fait, il nous faut rerlacer la situation de la Mauri

tanie*dans Ile d6ntexte r~gional colonial. Du point de mue du
 

colonisgiteur la Mauritanie apparailt comme une d~pendance 6co

nomique du Sgn6gal. Ce pays connait un remarquable d~veloppe

ment de la production pour l-'exp6rtationdes arachides. L'ex

ploitation'coloniale de ia Mauritanie va'contribuer 9 maintq

nir A bas prix la Production'd'arachides au Sgn~gal grace.A

a - La fourniture de b6tail au march s6n galais. NoUS 

avons djAj not6 l'importance du marchC,sng . '.xporta

tion du b6tail et 1'influence des'cours'de Louga, puis de Dakar 

sur les cours du b~tail en Mauritanie. Ii faut ajouter que ce'" 

courant d'exportation est organis5 durmieux lu'lld e p-eut--' 

par l'administration coloniale. Ainsi, dans tous les cercles 

de Mauritanie les mercuriales de Louga sont.entre les deux 

guerres diffus~es tlgraphiquement demaniere "71am~nager le.s 

courants'-d'exportation. Ceci est :l'aspect anecdotique, -en 

p6riode de crises et d'effondrenientdes cours:au:S~ng*al, les. 

requisitions perimettront de maintenir un: approvisionnement 

r~gulier du march (pendant la sacoide guerre .mondialedes 

dizaines de milliers de bovins sont-auasi expfdieq Au,56nfgal). 

b - La fourniture de c&r~ales. Dans les premires d'dceen ' 

nies du 208idcle la Vall'e du Sn6ngal apparait comme forte

ment exportatrice de cr~ales. En 1925, le rapport administrar.
 

tif'd u Gorgol note l'importance des :c6-ales:commercialises,
 

a Podo0ret A Anbidedi et ajoute-


I"II (le mail) est utilis6 comme'produit d"2change
 
et livr6 aux vendeurs d'arachides, des lignes
 
Dakar/Saint-Louis et ThiLs/Kayes pour 
assurer 
l'alimentation dels rrgionS' travae'rs~es par la voie 
ferr3e: et qui,:s'en trouvent dmunies. Ce:mil se 
trcuve aussi soumis a un cours qui aura toujours 
tendance a se rapprocher de celui de l'arachide 
contre lequel il est c~di:." 16) 
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Nous avons dtjA longuement dCcrit l'6volution de ce marchd des
 

c6riales qui dicline avec la disparition des exc6dents cgrgaliers
 

de la Valle apr~s la seconde guerre mondiale.
 

c - La fourniture de force de travail. Phenomene ancien,
 

les migrations de travail ont pris toute leur anpleur dans la
 

Vallge du S6n~gal aprZs la deuxinme guerre mondiale. La Mauri

tanie a fourni initialement sous forme de "navetanes" un cer

taiqombre de travailleurs qui trouvaient ' s'employer direc

tementdans la zone arachidihre. Durant les dernieres dcennies
 

(depuis 1950 envAiron) ces tigrations.s'orientent en priorit
 

vers les centres urbains sgnrgalais o elles alimentent le
 

march6 du travail, voire gagent directement la France (voir
 

rapport "Migrations").
 

En dehors de finalitds go-politiques 6videntes (l"'empire"
 

du,..Maghreb a I'AOF) la colonisation de la Mauritanie aura donc
 

eu: pour;bu . essentiel'de,'.favoriser-le:d~veloppement et la sp6
.................. !
 

cialisation,de-la-z6ne de produdeion arachidiLre sdn.galaise.
 

tnce qui-concerne la dgvalorisation du travail -astoral
 

ou ruial'et daises produits nous l'avons vu se mrinifester con

crPtement a travers les m6canisines de:fixatipn des.prix sur. le
 

marchg (nous entendons par d~valorisation le fait qua:les prix
 

de vente des produits sur le marchd sont.inf6rieurs aux prix 

de revient des composantes de ce prix si tous les 6lments 

-en particulier le travail incorpor6 - en 6tait estimC en fonc

tion de le~r valeur marchande). En dehors de mesures directe

ment coercitives 4ictes par ladministration coloniale (raqui

sition fixation d'un prix officiel tr~s bas, etc) le facteur
 

principal de cette dfvalorisation du travail reside dans les
 

crises p~riodiques elles-memes souvent d6clenchges par les
 

s~cheresses (mais.celles-ci apparaissent surtout comme des
 

catalyseurs et. certaines crises par ailleurs t.elle celle de
 

1930 ne correspondentpas 1 des phases de sdcheresses). Durant
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les crises les prix:chutent vertig~ineusement obligeantde
 

plus. en plus les producteurs A vendre, entrainant un 6largis

sement des rapports marchands et mcn~taires. Apr~s les crises
 

les prix de produits locaux remontent g~n6ralement lentement
 

et l'on revient A une situation plus &guilibree ; entre-temps,
 

la soci6t6 connait des transformations profondes, sociales et
 

eccnomiques (appauvrissement, diffirenciation 6conomique,
 

"liberation" du travail, Clargissement des besoins monftaires,
 

etc.).
 

On assiste en outre A une d~valorisation relative des prix
 

du b~tail par rapport A celui des c~riales qui entraine une
 

crise des modes d'accumulation traditionnels souvent r~aliss
 

sous forme de bdtail. Ce phgnom-ne contribue a Olargir sans
 

cesse la commercialisation du b~tail qui durant toute la pr

riodue coloniale et jusqu'au debut des exportations de fer
 

reste la principale marchandise produite par la socift6
 

mauritanienne.
 

Cette d6valorisation du travail pastoral et rural, telle
 

qu'elle se traduit en partie dans le mouvement des prix, est
 

un processus complexe qui ne se drveloppe pas de maniere linc
' 
aire ; ceci pour une raison essentielle : la r~sistance des
 

producteurs. Nous avons d~ja 6voqu6 diverses circonstances' o0l
 

s'e manifestait cette r~sistance * refus de vente de la ricolte 

aux prix du march_, arrat des transactions sur le b~tail,
 

recherche d'une diversification (arachides en pays sonink),
 

mais aussi dissimulation massive pour l'imp^t, blocage des
 

mejures administratives (en particulier propos des "greniers
 

de rrserve"), etc. Il faut ajouter que cette resistance sera
 

surtout efficace au debut de la colonisation et jusqu' la crise
 

de 1930/31 qui voit un ralentissement considrable des transac
tions, une quasi disparition de la monnaie. Le syst~me colonial
 

e' '...d n -a
 

une fois mis en place dans sa fcrme sp6cifique ("d6uble d-pon

dance") les producteurs apparaitront de plus en plus d~munis sur 

le marchC.
 

Quoi qu'il en soit, cette resistance des producteurs tra
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duit-une donn~e historique majeure qu'il faut avoi p.rosente
 

Sl'esprit pour comprendre l'6volution de la sopit maurita

nienne :lac6nscience et la pratique ancienne de9 categories
 

marchandes et des mecanismes du march6.
 

Le facteur d6cisif pour expliquer la d~pendance des pro

ducteurs sur le march6 r~side en d6finitive dans les m~canismes
 

mmes de constitution des rapports marchapds,etmongtaire .'.A
 

e'ipoque coloniale, les crises 6conomiques rgv~lent et accgl;rent

les dhahg'ements qu'ils induisent ; les mesures administratives
 

Ise brientent et les renforcent mais n'en sont pas la cape prin

cipaleb.C'est at niveau local que ces mecanismes ont toute leur
 

efficacit*. Les commergants, souvent merme les petits commerqants
 

locitix (en fait eux-memes ins6r~s dans une organisation hi~rar

chis~e du commerce)', jouant des faibles revenus monetaires des
 

pfoducteurs satisfont les besoins r6guliers en pr~tant 4 s
 

marchan'dises qu'i seront 'rembours~es au moment de la r colte
 

ou lorsque 1e betail pourra ftre achemin6 vers un march6,mai
 

aV& un Substantieliben6fice. C'est le syst~me du prt muda'af
 

qui:.tourne l'interdiction islamique du prAt Z intgrgt dans la
 

mesure (discutie par les thrologiens) o le remboursement.se
 

fait..en nature. Le syst-me est ancien. D~s 1925, l'administration
 

du Gorgol d~non~ant les "m6faits des dioulas, ces "parasites"
 

(sic), note que les cultivateurs du G6rgol ayant vendu une bonne
 

partie de.leurs c6r6ales, m&ne les futures semences's lors de
 

la ri.colte .doivent emprunter.'Chaqu:e pret d6i c9riales ou autres
 

marchandises d'une valeur de 5 F est rembour q la: prochalne
 

r~colte cur la base de 16 kg (le mil vaut. alors 0,80 F.le kilo
 

sur i marchC quelques temps aprgs la r6,colte). Ii aurait pu
 

ajouter que si la r~colte 6tait ainsivendue sur pied c'est qu'elle
 

avait 6tgagge auparnvant. Meme choseen ce qui concerne le'
 

b~tail : ainsi une piece d'1toffe est fournie.immdiatement contre
 

livraison A terme du b~tail pour une valeur:do4ble. Les pratiques
 

concernant Ia gomme sont identiques. L'endettement constant et
 

croissant.du productur .est le meilleur moyen de l'obliger A
 

vendre et A vendre toujours plus. Stockage abusif et sp6culation
 

http:croissant.du
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sont aussi des pratiques normales du commerce. Les.produits
 

sont rarefies sur le march&de nani-re "'provoquer la'hausse
 

des prix. A 1inverse 'les comtergants apr8 avoir stOckO gA

s
 p~riodes ou se...:
 

manifestent aVec'acuite les hesoins,montaires (par exemple
 
cheW 'ies7c6itivaeurs au Moment.du paiement de L'impt achur
 

r~ales et bdtail ralentissent'lQs adh~t6 -'ax 


juste alrIs 'la rccolte'),pour:provQquer,un effondrement. Les,
 

archives 6conomiques notent constamment des faits de ce genre.
 

Ces m~thodes commerciales sont le fait-aussi bien des
 

an

maisons de commerce coloniales aue'de 'commer 

ts nationaux.
 

Elles nicessitent cependant une presbion constante 8ur les ;.
 

producteurs , une d~muitiplicatiori des points de vente et d'a

chat, une insertion dans le r~seau de6'rapports sociaux quotidiens
 

de production et de consommation que los seconds r9alisent,
 

beaucoup mieux que les premi'6rs'. Les 'mdisons de commerce: ont
 

essayG, nous l'avons vu, de multiplier les corptoirs entre.
 

les deux guerres, de s'installer au niveau des villages.Aux
 

lendeains de la crise de1930/31 ellesferment nombre d'bntre
 

eux, entamant un mouvement do reflux qui ne fera ensuite que
 

s.'accentuer. Dans certains secteurS, tel celui du b6tail, elles
 

ne tenteront mkme pas de contrgler la commercialisation au
 

niveau des Cleveurs-nomades.
 

se deve-
La speculation a outrance et le march6 noir qui 


loppent durant la crise de 1942/46 ne sont que l'utilisation
 

de ces momes m6thodes dens un contexte particuli~rement favo

rable-A lour extension.
 

C'est cette'pression 6conornique continue sur le march6
 

qui instaure et reprodutla d~pendance des producteurs. On
 

comprend mieux lancessit6 de cette d~pendance sur le marchg
 

local (ilaquelle se superpose celle propre . l situation colo

niale vis-4-vis'de la m6tropole).et la fonction de ces commer

gants iocaux.L.oriinalit6 .dela situation mauritanienne est
 

cu ils vont au terme de la-p6riode coloniale contr6ler prnti

quement totit'le secteur commercial national. Le dynamisme de
 

http:m6tropole).et


74
 

cette coucfe'sociAle marchande en.Mauritanie n'explique pas
 

tout ; 	le fait que le pays ne produise qu'indirectement pour
 
l'exportation,(lien avec.la zone arachidi~re sen6galise.), a,
 

contribu6 au retrait du pays des socigtfs.commerciales coloniales.
 

2.2.2. 	 Nature des modes d'accumulation marchande et effets
 

de.leur d~veloppement
 

Cu'il s'agisse des ijsonqde commerce coloniales ou des' 

comMirer§ants natidnaux il rrisulte des analyses.pric6dentes que 

1'accumulation - en dernier ressort le profit marhand - se 

r~alisegr~ce au contr6le..troit de la circulation des marchan

dises et A des prix maintenu. A des niveaux tr~s'bat.De!,me^e, 

l'augmentationde ce profit commercial n a'pptaitra pas li , 

la recherche'd'une augmentation de la productivitC du ttavail
 

qui permettrait simultan~ment au producteur'de' rei.i riser son
 

travail et au commer§ant d'augmenter son-profil' relIatif,.., voire
 

d'accepter des taux de profit moindre.-Bien au .qontraire, la
 

recherche des,profits accrus passe par des op6rations,sp6cula

tives:.et l(crasement des prix des produits lpcaux.. Cet ftat
 

de cfiose a des consequences que nous allons.t.udier dans ce
 

paragraphe au niveau des producteurs et d~termine la nature
 

des modes d'accumulation marchande. -


Pour les producteurs mauritaniens le d~veloppeint d'une
 

production marchande et d'une consommation mon'tarisfe seffectuent
 

dans des conditions tr~s particuli.res:
 

I. M~me si elle apparait.,de plus en plus ntcessaire la
 

productiQn et la consommation-marchande et montaire'sontdans
 

l'absolu des plus r~duites. A.la veille de.i'Inddpendance les
 

enquetes effectuges dans la Vall(e du S~n6gal par la MISOES
 

http:tives:.et
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(1957/580 permettent de relativisi .Iimportance quaniitative 

du phnomnne (voir tab. 13). 

11 s'agit de budgets moyons notion sans doute 'discutable.
 

Ii en ressort le caractgre extremement bUs des revenus mon~taires.
 

Quant aux 'dfpenses des 2/j auX3/4 sont polarisCes sur queirues
 

chapites incompressibles (complraents alimentaires, th6 et
 

sucre, habillement). Ce manque d'6lasticit6 de.la demande des
 

producteurs est un facteur suppl6mentaire de leur dgpendance.
 

2. Pour augmenter ces revenus le producteur a le choi*'
 

entre deux solutions augmenter sa tproduction ou chercher
 

d'autres sources derevenus. La secondeest relativementlimi

t~e ; sqples Ids migrations de travail.perme.ttront. dutant' le's 

derni~res ,dcennies'de se procurer des revenus s:uppl6mentaires
 

qui en fait rtmplaceront souvent le dr6cin,des producti6ns
 

marchandes.ant6rieures (gome, cerdales) :.
 

La p~ricde coloniale est .ef.fectivement'dans une certaine,
 

mesure larqu6e par lextension de i production, croissance
 

du bftail et extension des surfices cultiv6es. Le ciefrichement
 

et la mise envaleur de terres nonexploit6ts nous semble etre.
 

la cause essentielle de la p.rsistance d'un surplus c6r~alier
 

dans ia Vall6 du S~n6gal. Ii f.ut cependant bien c6nsid~rer
 

la mani're dent'a' l.eu cette extension. Le troupeaux augmente
 

r~guli~rernent mais simplement en accroissant I& .charge'sur les
 

p'turages ; dans 'e§ conditions s~cheressas et. pid6mies lie 

rduisent p~riodiquement A un bas niveau. la croissance 

durant toute la pfriode coloniale appara".t faible, sinon nulle, 

si lon tient compte de l'augmentation'de la -opulatien. De 

merme lVextension des surfaces cultiv6e A des limites et l'on I' 

est amen6 h mettre en valeur des terres de productivit6 d'crois.

sante. M tme problrme en ce qui concerne la gomme oO l'augmentation 

de la production s'est faite en multipliant les saign~es dvastatrices 

des plantations. 
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Tableau 13 : Recettes mongtaris~es -- 1957 58
 

Maures 
 ; Toucouleurs 

: Hartani Bidan':
: 
 : '~Iabd :
 

Agriculture 0 
290, 11,5 % 1 

1- 9,5:%
 
Elevage 1070' 42,5 % 3260 
' 79 %. 54.0' 12 %
9 


V 

V
 

Peche 
 70i 3% % : - - : 570, 12 % 
:Artisanat, 240' 9,5 %  ."535' 13 %
•Cue'ille'tte. " : :' * '
 

gomme 240, 9,5 % 165
0*4 
 %,:
 

:Location , . :
 
(tere)-
 : 25 0,5%:
 

:Commerce . 145, 6 % 570 , 13,5 % 545 ,)".,2)-55; : 
Salaires, :. 
pensions : 230' 9,5 % - - : 530 12 % 
Migrations 80, 3 % ; : 865 20 % 

Divers 
C 

140' 
I _ 

5,5 % 135 
........... .... . .* . 

3,5 %. 370 
* _...... .. ._ 

'8,5 %. 

Total 2505' 100 : 4130 100"": 4395 106 
_ _ _ 

Sources. •ISOES.
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Tableau 13a : D~penses mon6taris~es
 

Maures : _Toucouleurs....
 
-----------------------------.----


flartani.. Bidan 

Denrces alimenet
 
l s790, 1000 ,
 

locales 465 46 " 1030 4- 930 45,8 %
 
import~es 595 ,....
 

1 . .. . . . 

Habillement 560 25 Z 935 22 % 1200 28;2 % 
0 
' 

., 


30 , 3 354% 10 5,4 %Bienscons. : % 190 ="
dur 100 8,3 %

' dur. 80 , .0 .:
 

80 '1 

.
Dep. exploit. , : , * 

et habitat 200 9 % 715 .17 % 350 8,3 %
 

: 


cadeaux 125 , 5,5 % 325, 7 % 100, 2,4 %
 
Cur~monies " : * 

I I . I 

. 165 , 7,5 % 290, 7 % 275, 6,5 %InmpOts 

:0. 

- 5,4 %Divers 45 , 2 % - , 

Total 2260 100 4220, 100 :4210 100
 

II faut-aj6uter'que les mdthodes et techniques-restant identiques
 
l'augmentation des troupeaux-oudes surfaces cultives n6cessite plus
 

de main-d'oeuvre, la croissance de la population r~duit vite A n~ant
 

les gains imm6diats.
 

Ces difficult~s ne sont que le reflet d'un probl~me plus g~n~ral. 

II y aurait un autre moyen d'augmenter la production : c'est daugmenter 

la productivit6 du travail pastoral ou rural. Cola signifierait des 

investissements que, dans l'6tat do ses revenus mon6taires le produc

teur est incapable de faire et qui d'aillcurs se rdv~lent non ren

tables du fait de la dgvalorisation du travail.
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Une .consequence majeure de la situation de dpendance des
 

prodvcteurs gur le marchg est le bl6cage, voire la d~gradation
 

des "forces productives", Ce:bibcage Lorrespond a A" impossibilite 

de d~velopper laproductivit du travail par.des investissements
 

productifs, , la recherche d.une extension de la production ex

clusivement quqntitative et . .a degradation des facteurs de
 

production qui en r6sulte..Le prob1 me a pris une grande ampleur
 

en Mauritanie avecla "dsertifiction!' actuelle maisil a des 

racines anciennes. L'gvolution catastophique-de-l'conomie de
 

la Valle du SCn~gal, jadis largement excgdentaire,. en tmoigne
 

peut-6tre plus ci1'ent encore. 

:3. Dernier a-spect de cette situation des prbuc'teurs sur 

le march6, la production continue' 6trc assur~e pour une part
 

importante dans e cadre des-rapports' sociaux d'avant lap6riode
 

coloniale.:La persistance d'un secteur non marchand de la pro

duction-est la condition pour que laipartie conmercialis~e soit 

vendue a bas prix comme;l1n biei"montr*6, Meillssou .__
 

Si tous les facteurs de production ('erre,travails etc.) s'ex

primaient,dans.des rapports'marchands'iiserait difficile sans
 

moyens coercitifs permanents de perp6tuerune production mar

chande d~valoris~e. La production continue ainsi . se d~velopper
 

dansle cadre.des rapports sociaux non marchands (domestique,
 

esclavage, tributs, etc.) c'est-A-dire sans le salariat (sauf
 

dans la Rpriode r~cente) ; une partie de la consommation et de
 

la circulation des biens produits s'effectue aussi dans ces
 

rapports sociaux. i 

Il'y a cependant une contradiction croissante entre la
 

perpetuation de ces rapports non marchands et le processus de
 

"liberation"'du travail que nous av6ns plus particu1eirement
 

analys6 dans le rapport "'Migrations" et qui traduit l'6largis

S.ement des rapports marchands. Cette coitradiction qui est un
 

des moteurs des transformation' sociales a des effets 'parti

culirementdestructeurs sur lVorgahisation du travail et de
 

.la production (voir les consequences des m'igrations sur la
 

socitt6 sonink6 par exemple).
 

1' Meillassoux, C., Femmes, greniers et capitaux, Maspgro,
 
Paris, 1976.
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'11 slagit l des consequences gpinCralesS de a'dpendance 

'des producteurs sur le march, il faut cependant nuancer IVana

lyseselon les types d'4conomie et de socift6." 

Dans la socit6'maure, en majeure partie composge'd'6le

veurs, il existaitld6j; leo bases dune production et d'un~e
 

accumulation marchande ; le principal produit en outre est le 

b~tail dont le croft pout 6tre facilement r6orient6 vers 'ex

portation.' Le d6v6loppement d'uneproduction marchande y appa

ra-tra relaivemant~ais6.:Le principal obstacle sera l'exis

tence d'autres formes do travail, en particulier du travail
 

d~pendant lig A la structure politique et au contr8le politi

que des productgurs (zenaga). Il subsistera un temps durant
 

la colonisation parce que l'adminisila:Ioh colonialetperp~tue
 

cette structure pcitque. Cette volont6 de maintenirla struc'o
 

-
ture sociale aux services du coloni.steut Se manifEstd.claire


ment dans les "Instructions'" de Gourdud et de son successeur
 

Patey (1910) v6ritable programme politique qu'diff~re:r.adica

lement de celui de.Coppolani plus soucieux de faire table rase
 

de ces rappcrts -politiques, de briser le'pouvoir des guerriers,
 

pour-favoriser l'autonomie des producteurs et le d~voloppement 

de la'production. Nous ne pouvons mallieureusemeht.pds dans le 

cadre -de ce rapport analyser les contradictions dans lesquelles
 

se d, bat l'administration coloniale entre les deux guerres 

pour favorisersimultan~ment la croissancedune p~oduction
 

marchande et le maintion des horma et uaitres privil ges des
 

guerriers (un exemplc parmi cent le refus d'attribuer en con

cession les salines du Trarza 6 rlusieurs maisons-coloniales
 

,afin de r~server les droits de i16mir du Trarza).,
 

La situation est trs diff~rente dans les:-socift~s negro

africaines oi la terre dont le controle est 'l fondement de 

l'organisation politique, reste en dehors desmrapports marchands. 

.
Cette situation so traduit par un nouveau-blocage cette foil

ci au niveau du systime foncier. De nouvelles- formes.d'exploi

tation do ce contr8le, politique puis 5conomiqtie (propriftC du
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sol) se:,manifestent-.ou .se,dgveloppctnt'(m t'yge, dime, loca

tiqns) .qui..contribuant.,aussi a-lfreiner l"'d6v lOppemenit deg
 

rapports marchands ou a les orienter (vers la migration en
 

pays sonink6). .
 

Pour conclure cette:analyse-rapide des effdts*de la d~va

lor,i ,.tion.du..t:ravil eat de ses produits au ni"Veau'des produc

teas ln0us, reviendrQns, su). la contradiction br6issahte entre
 

le perpftuation,!dans: !a proeductioti et la conisoi'ati'n de rap

ports non marchands - Ferp~tuation nfcessaire pour obtenir des 

produits 9 bas prix- et 1glagiss,enient.continu du marchM...Cette
 

contradiction 6clate dans la p~riode acttei~le..du.fait.que ie
 

producteur va se trouver oblig6 d'acheter tine part croissante
 

"des biats d6 subsistAnce sur le march6. C'est un aspect de Ia
 

cre imntaitede:'3 souhgne aussi que" les diff~rents
 

facteurs de bl6'dage de la cociete mauritanienne en remettent en
 

cause'le fonctifnnenient et la reproduction'elle--m^ e.
 

Les cons.quences n'en sont pas moins ftes au niveau des
 

conditions Pekes de lIaccumulation marchande ; el:les en dater

minent meme la nature..
 
4, . . ,"a 

Dans.,ie ;secteur commercial p-opreenlt"dit laccuiiation 

est. limit e par le:s dimensions m^Omes du ri.archC et'les'revenus 

tr8-s faibles des. producteurs rurai::.,S'ei2.5la constitution d'un 

secteur,salari6 moderne. (mines, .admlnistratioh et 1 velop

pement urbain pourront .permettre d'61 it' mirhh6. Le'prin-

cipal obstacle reste Vependant:2.a base speculat.ve 'de 'accumu

lation c'est-A-dire le .fait lqutelie recefclhedes 'taux'de pro

fit qxtr.mement 6Ieves incompatibles ivec des' investissemnit's
 

am6liorant la productiviti, du travail.q.ui., diune part auraient 

pour consequence de cr6er 1es conditions d'une .rvalorisation
 

du travail et d'une augmentation des prix, d'autre iart.im

mobiliseraieitdu capitail et reduiraient donc le t.aux de pro-7
 

fit'..
 

http:travail.q.ui
http:speculat.ve
http:se:,manifestent-.ou
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Cette orientation speculative justifie les -sources prin-

cipales de 1'accumulation. Nous avons d~ja traitg ces points
 

dans les paragraphes pr6cedents et nous rappelerons simple

ment.
 

- Speculation sur leb(tail (profitant des-variations sai

sonfires et annuelles des variations r~gionaleset des.d~pla

cements vers les march6s drexportation) et sur lesgrains. 

(accararement et stockageocr6antdes p~nuriesartificielles,
 

variations r6gioa"'es, fluctuatibns saisonni~res et annuelles)
 

- Vente spiculative et credit usuraire en ce qui concxne 

les proeuits d'importation entrant dans les d~penses de ton-. 

sommation incompressibles (elimentatior habl'llement). 

Certes le tableau tr~s noir que nous dre;sons est surtout 

justifi6 en p6riode de crises (mais celles-ci peuvent etre tr~s 

longues : de 1942 -1946 et m~me 19,48 par exemple) il reste 

tendanciellement juste m~me en p.ricde normale aussi que le 

laissent P penser de nombreux rnpports des archives 6conomiques
 

enfin, il nous semble encore dans ses grandes lignes valables
 

dans la p~riode actuelle avec cependant l'apparition de'nou

veaux secteurs de profits speculatifs (transport, logement,
 

services, etc.). Nous y reviendrons dans-le paragraphe 2.4.
 

En outre, dans la p6riode rdcente certaines caract~ristiques
 

du marchC ont 6t6 modifi~es : le marchri c~r~alier d'exctden

taire est devenu d~ficitaire et ce marche est devenu de plus
 

en plus aliment6 par l'importation, apris lVindipendance
 

•
l'intervencion de l'Etat a modifi6 l'exercice du commerce
 

d'importation, enfin la crise alimentaire a n~cessit6 des
 

mesures dOurgence qui ont modifiC les mrcanismes du march6.
 

L'accumulation riarchande et mon~taire n'a pu se r~orienter
 

dans le secteur productif pour plusieurs raisons
 

Ce sont les conditions mtmes de d~veloppement de la pro

duction marchande dans le secteur rural et pastoral qui onc
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m
empeche le's investisse ents productifs dans ce secteurjusqu'A 

ces dernieres' annees. Le travail salari6 y,!6tait'presq.ue inexis

tant et surtout la devalorisation du travail dans. ce secteur 

rend impossible la renrtabilisation de ces investissements, qua 

ceux-ci soient faitpar les producteurs ou parle capital priv6.
 

Quant au secteur productif moderne il a :ft6 longtemps represent6
 

par les mines, entreprises :'haute technologie dont les mises
 

de capital 6taient absolument hors de portge du capital rgalis6
 

ur les bases de lac'cumulation marchande nationale. La seule
 

exception est clleae l! p~che sur laquelle nous reviendrons.
 

..Laccumulation marchande reste donc tr6s limit6e dans ses
 

sources etses m'tdes"re--s teur -comm-rcfal de pr6frence 

speculative) ; elle 1Vest aussi dans ses repr6sentations et dans
 

ses praiques et fonctions'sociales;'Lapncep~tuation des rapports
 

non marchands,"ies :nrcssit'sde contr6le t-r6it-du march au
 

niveau local ont mod6i4 les rapports sociaux sous lesquels se
 

reproduit' e't -.!.lat'i.tL.iaccumulati6iv Uj.tilisation,des- struc

tures • parentales et, tribales,. a constitutipn : ..r6seaux de 

clientllc 6conoai.que. et. pclitique caract6r sent ces. r..qprorts 

sociaux chez.les maures qui ont une liosition dominante dans 

le secteur marchand...L'accumulation s'accompagne. a.ussi d'une 

.circulation des bienq. d;une rgdistribution qui n'a,en apria

rence rien. .voi.;avgc ell~e,mais.qui,permet en fait sa repro

duction. Le d6veloppement de Iiaccumulation marchande ne cr~e 

*pas les,.personnages du bourgecis Upargnant, de lentrepreneur
 

motiv6.par la rf.ussite individuelle comme dans le capitalisme
 

occidental le commergant (conservons ce terme mgmeiorsque
 

llaqcumulation d6bcrde le cadre du systime commercial propre

ment dit) reproduit - ne serait ce u'en apparence -certaines
 

des valeurs les plus traditionnelles de la soci6t6 m!aure : s, i

http:y,!6tait'presq.ue
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darit~s parentales et tribales, redistribution ostentatoire
 

assurant le contr6le politiqu~E des homios, appartenance reli

gieuse communautaire une confrgrie ou' tout simplement a la
 
,communatg; des croyapts.. Ce, qui rend I'a qucstlion complqxe c'est 

ique ces 'vleurs sont utilisg; .,,pour 'reproduire et 6largir les
 

bases de llaccumulation et .masquer.'.1a diffr-'renciation rroissante.
 

Dans quelle'mesure et dans,.quelles'limites y parviennent-elles ?
 

C'est une'question que nous r6exa iierons dans le paragraphe
 

2.4. Auparavant il faut dire quelque's mot's d.e la constitution
 

et de 	i'6volution de cette couche ,sociale.
 

2.3. 	 Constitution et 6volution d'ung cat.gg6riL'sociale

marchande
 

abordts dans les 


dants paragraphes nous pourrons etre brefs.
 

Do nombreux points ayantdj t6tr 	 trfct

2.3.1-i Les 6tns~quences de la crise de 1942-1946
 

A 'bien des pgards la crise de 1942-46 reprsente un tour

nant dans ihistoir.e onomique et sociale de ln Mauritanie
 

elle marque en pnrticulier la disparition du commerce d'entre

pft ant~rieur, un certain dCclin des maisons de. commerce col

ninles, le'ssor du commerce bbuticfuier et le ,premier.ecvel6ppe

ment a une grande 6chele d'une accumulation marchande nationale.
 

Les difficult~s de ravitaillement provoquees par la s6

cheresse et. l'interruptiondes 6changes avec la France et le
 

contingentwment s6v~t des denro2es d'importation (A Timcha

kett en 1942, 15 cm" de tissu par habitant.et par an, I m
 

A Chinguetti en 1946 ! mame chcse pour le sucre, le'thd, les
 

bougies, etc.) vont entrainer une sp6culation effrfne. La fixa
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tion officielle des prix A un bas niveau g6n6ralise le march'
 

noir sur presque toutes les denr~es. La contrebande s'organise
 

Aavecle !Sahara espannolnla Gambie et les
 

autres. colonies franqaies dont les fronti'resont t farmkes.
 

La mont6e des prix au mar'ch noir b6nificie aux toimier

gants. On:.Cthange en brousse ' piece de guinde'contre I ehameau 

de monfure ou;,20 uxoutons Les commerqants rach6tent ThA pro-,, 

duits contingent6s des producteurs en-dettes. Le rapport 6cono

mique dU Trarza spuligne en 48 

"L bon de sucre est la monnaie d'6change:et' 1e 

royen de agnercde l'argent sans"lbver lq, %etit 

doigt Avec le ben on n "ach' te7p s de sucre tA:is 
on :le vend au commerqantjjuilui -ven=d xa rch6 
,'noir. le contingent ainsi dispoirble... II est 

tempsqiue ce-scandale cesse Pqui t pro'fiter 

les commerqants et les riches".-oI. 

La sp~culation sur le§ d6r!ales est particuliZrement intense.
 

'Elle a 6t6 pratiqu~e 'parIes maisons de commerce coloriales 

en 1944 et 1945. A Chinguetti ep,.1948 les commergants,stockent 

le mil,1avant juillet"giors quo son prix est de 14 F. ;ils n'ont 
.
 .
 

plus qu'a attendre la mont~e des prix : '27 F 6n octobre.apr~s
 

la r(col.te des dattei 371F en d~cembre quand~le:lait deyient
 

moins abondant.
 

L'accumulation tr;s imfinortante.qui se r6alise sur ces
 

bases.,accompagne de toute une sfrie de transformations socia

les qui vont favoriser A leur tour i'6largis.sejent du march6 et 

des capacitfs d'accumulation. 

Les relations decd6pendance li~es au syst~me poLJque
 

reprfsentaient, nous lfavons vih,'un obtacle au developpement
 

des rapports marchands. Les hassan ont Ctr particuli~rement
 

18) Rapport rconomique dui Trarza, 1948.
 

http:r(col.te


85
 

touches par Ia cris, beaucoup d'entre.eux ont dfi vendre
 

leurs troupeaux. Les tensions entre eux et-leurs anciens d6

pendants qui continuent A leur verser en plus.de l'imp~t, de
 

lourdes redevances vont croissant : les premiers.essayent'de
 

compenser ainsi leuFs pertes de revenus mon~taires, les seconds.
 

trouvent cette double charge de plus en plus insupportable.
 

Le mouvement d'opposition A la horma commence au Trarza A''
 

l'occasion de la succession d. l'6mir en 1944 1
9/ et aboutit
 

au rachat des redevances on 1946 valgrC l'hostilit6 de cer

taines tribus guerri~res (les Euleb en particulier). II est.
 

g~n~ralisg l'ensemble de la.Mauritanie et le rachat s'ach~ve
 

dans l'Adrar (oi.,la pression des guerriers a 6t6 forte) en
 

ces borma

1952. L'administrateUr Messmer note a cette occasion que 


apparaissent comme "une obligation sanscause" qu. n'est
 

maintenueque sous la pression de l'administrition', seule
 

l'apparition des b6n6ficiaires guerriers empeche quo les
 

rachats se fassent, il importe de mettre fin '!'cette institu

tion vicillo de 40 ans". Les !motivations r~elles percent plus
 

loin ; le rachat doit tre mis en route "avant,la:campagne
 

6lectorale de 1951", signe'que les nouvelles r~gles politiques
 

mises en place aprs 1945 (6lection d'un d9pute).traduisent aussi
 

les transformations'6c6nomiques et sociales (voir 2,3.).)
 

A cette m~me 6poque s'accentue le mouvemeht d'affranchis

sement sinon do liberation des esclaves. Devenus haratine 
ils
 

entrent dans de nouveaux types de rapports avec leurs anciens
 

maitres. Les V'0
glave4 sont'd'ailleurs nombreux I..fuir Ia mi

s~re des campements vers les ksour o ils ne seront pas mieux
 

lotis~et grossiront la masse des indigents. La encore les
 

:g9rriers-ruin~s son.t les plus fortement touches. D s la
 

19) Dubig le rachat des hbrma au Trarza, M~moire CHEAM, 1951.
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pgjriode drant gueffe' I'adminlstitteur du Trarza nbte *Ub "'les
 

serviteurs" quittent-en nombre leurd'hiaiires. 
 IUX-Ci reklarnant
 

Ilur etiur, 'letj'qadi que la ltplupa'rt 'des' sefvi'teurSt reconnaft 

ne "quittent les guerrie6rs pauvres que parce que"'eux-ci les*
 

privent de--nbtiri~ture'ete'~ vetemen". 2 0/.,
 

'La dispari.tion de ces' relations de dependance 
ttaldition

nelle entrhane Aa cofistitution'Wune cOiich de' p....
s en plus
 

nombreuse-d&" petits pioducteitis qui, pditrgdht, prgebt'r tols, 
leurs e-xcdents, voire" leur' Capital, l le
 
.is'grossi!rbnt ainsi, "il 
 est vrai, trs! sokiventl.I ' .la mhie 

6poq'ue;"*'fhi :-des producteurs dniunis et'ruih6s qui' ont d6
 

vendre leurs troupeaux.
 

Un autr '
daspectU de' la'crise de ,1942/46est '6cart grandis
sant des richdses liC'autant . l'accumulatidn"-hn'p-le do
 

la.sociitY qu'.a Ia pauprisaton-a l'autre.
 

La manifestation la plus immediate de cette paupgrisation
 
est la sous-alimentation et la famine si meurtri re dans l'Adrar
 

qui est envoy e une "mission d'gtude dela situation alimen

taire dansle-cerl--'de I'Adrt"(M d'cin"CdiGanzy,, Mars 1943) 

plusieurs centaines de morts"par~ous-allefixation sont enre
gisttfs e6' uelques mois4'*octobre 19422 ''"f vriei 19432pour la 

seui1' ville d'Atar,'Pr~s deIOO0'pers6nnes sont alors recensees 

dans'.un: 6tat de cachexie avanc6' :"ils appartlennent aux pius 

basses classes do la socigtC maure z mendiants serviteuis abhndonngs 

par leurs maitres... etc". Mgme constatation dans le rapport 

de. Chinguetti: (1948) : "La population indigene vit pratiquement 

A crdic de son travail chez les exploitants qui le nourissent, 

elle manque de lait, mi et viande". On retrouvera la trace do 

cette mortalit6 dans les statistiques d6mographiques glaborges 

ult6rieurnment de mani~re bien marquge (deficit durant la p6riode
 

de 1940 a 1949).
 

20) Rapport Mederdra date ?.
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Cette pauperisation-n'es.tpas p~irticul.iZrement le faitde
 

-la conjoncture . el.!e.est.le.rCsultat d'un yvrtable transfert 

de re~enus aux mains de commergants enpa.rticulier. ; elle
 

s'accompagne dune.di-ffrrenciation 6conomiqve et,sociale ecroissante.
 

Le meme rapport de Chinguetti (1948) constate-que "la proportion
 
de richesse en troupeaux s'accentue. le nombre. de proprigtaires
 

....


moyens diminue, ils s'pajoutent A la masse des petits proprig-.
 

taires cependant qu'augmentent les grands troupeaux."
 

.,A c-tg de Ia "lib6ration:' du travail. et de se produits: 

de cette diff6renciaition croissante fondde. ur La richesse. la
 

,crise ehtraine'enfin une acc6l~rat.on des migratiqns: ejt. un
 

debut d'urbanisation en Mauritanie. Entre,1938,et 1944 la po

pulation urbaine dela Mauritanie est multipli~e par 5, plusieurs
 

dizaines de milliers de migrants sont ins.talls au S~ngal
 

(voir le rapport "Migrations").
 

La constitution d'une cat6gorie sociale marchande que nous
 

tendrons personnellement A dater de cette p6ripde (elle joue
 

un role diff6rent auparavant).est ainsi rendue possible par la
 

conjoncture 6conomique de crise et par les transformations de
 

la socit6 mauritanienne.
 

2.3.2. D'ot) provient cette nouvelle cat6gorie sociale ?
 

Les transformations ,conomiques et sociales que nour venons
 

•d,'6voquer, 	en particulier le: d~veloppement de la diff~rencia

tion 6conomique, s'accoutpagnent de la promotion de nouvelles
 

categories sociales qui vonttirer b6n~fice de la situation
 

icoloniale.
 

Les premiers 5 en b~n6ficier sont tou:natureilement ceux
 

qui sont reconnus comme chefs'p'ar l'administration coloniale.
 

http:acc6l~rat.on
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Dans la Vallde du Sgn6gal le systme politiquq ant~riequr a ft' 
en partie balayC par la c nquetei surtout en pays toucouleur, et 

le systeme administratif colonial frangais a 6t6 appliqug avec
 

sa classique hierarchie des chefs de-canton et des chefs de
 

village. Ce n'est pds'le lieu de faire ci.'histoire de cette
 

chefferie coloniale. Notons simpiement que, s'il y a eu des
 

exceptions,de mani~re g~nirale cette chefferie tire grand
 

profit de sa'foncion d'intermgdiaire',entre 1Ia masse-des:
 

paysans de la Vallelet l'aaministration.,:Ce profit.est en
 

partie officiel puisque tous les chefs ont droit- un pour

crntage'de l'imp6t qu'ils.sont charges de collecter; ils re

9oivent pour certaius d'entre euxde, so ldes parfois des ca

deaux pclitiques..,ls disposent donc.de.revenus.mon~taires in

comparablement plus 6iev~s iquela :majori t des, producteurs.
 

Main il fautajoutertous lesproqfjsiliciteq, exactions
 

et*extorsion directe:de "cadeax' plus ou moins.volontaires,
 

rftribution.pour,le d~frichement de nouyelles terres, etc. Tout
 

cedi trgerdes conditions d'une accumulation mongtaire impor

-.
2 tante qui bien.souVent .seconvertira dans des operations com

merbiales. Cette reconversions sera d'autant plus aisle que,
 

durant la crise de.1942-1946, Vadministration fait assurer
 

.'en partie par las chefs la gestion de contingentement et de
 

rationnement..
 

Cependant, tous les cormerqantg n!ont pas cette origine,
 

tant s'en faut. L'origIne des dioulas nomqu on leur attribue
 

dans Ia Vallge est trrs diverse; Cependant, comme le note
 

d~ja le rapport 6conomique du Gorgol en 1925,,,ce sont :les
 

"riches", ceux qui ont accLs le plus directement A des revenus
 

mon~taires qui peuvent disposer du capital initial pour des
 

operations comferciales. Ce sont les agriculteurs les plus for

tunes qui peuvent en particulier pratiquer le ,prtssur les
 

c~r~ales dont nous avons d~ja 6voqud les conditions fructueuses.
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Ces agriculteurs fortunes sont ceux qui sont propriftaires
 

de terre. "Pour Ctre riche au Gorgol, ajoute ce merme rapport,
 

et y vivre sans rien faire, il faut d'abord poss.der une.ter

re, la louer et ensuite prater 'de l'argent A un locataire,
 

ces trois conditions remplies on arrive sans difficult4 A 

vivre 5 l'aise du b~n~fice produit par le travail d'autrui". 

Dans cette mesure, dans la Vall6e, les nouvelles categories 

sociales marchandes apparaftront enpartie issues des ancien

nes couches dominantes.
 

La situation est un peu diff~rente dans la socit maure
 

oql'accumulation marchande s'est en outre beaucoup plus d6

t
veloppIe. Nous avons vu que le pouvoir des hassan avait' 


en partie stabilis6 par l'administration coloniale pour'des
 

raisons toutes conjoncturelles (certaines r6gions telle I'Adrar
 

connaissent mrme Un r~gime de "protectorat" jusqu'en 1920,',
 

situation qui tranche avec 1uniformit6 du s tamie colonial
 

franyis d"'admniristratioi directe"). il y eut certes aes
 

chefferies de tribus et de fractions qui remplirbnt les memes
 

cefonctions d'interndiaires'pbur l'impot ; pour t'es;sentiel 

pendant les chefferies sup~rieires (mirats Jea 'a*sp'rileure)
 

reflatent le pouvoir hassan. Or, cett&d6atlgorle socialeaP

parait tr6s peu concern6e par lVaccumulation marchande. Le"
 

d~veloppement des rapports marchands entraine un appauvrisse

ment rapide de cette cat6gorie guerr.ire. En certaines
 

circonstances cette perte de statut.6conomique et politique
 

suscito des riactions d~sespdr&es ;(dpart en dissidence de
 

l'6mir de l'Adrar Sidi Ahmed en 1932). Le plus souvent la
 

d6gradation de leurs positions apparatI lente mais irreversible.
 

Le rachat des horma aux lendemains de la seconde guerre mondiale
 

marque la disparition d'un des derniers privilages, conomiques
 

li6 leur statut politique..Beaucoup ne survivent que grace a
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-de petits emplois surtout dans l'arm~e coloniale. Toutefois
 

assez rapidement certains d'entre eux lieront leui cause:A'celle
 

-des cornerants qu'ils feront b~nificier de leur pouvoir poli

tique contre une'certaine rtdistribution d s biens accumul6s
 

•ar eux.
 

En pays maure la grande majorit6 des c6mmerqants sont
 

issus des tribus zawaya. Cette situation n'est pas surprenante
 

dans la mesure o i, dans la societe pre-coloniale, ces tribus
 

avaient dejA une production marchande et dtaient d6ja adapt~es
 

aux m~canismes du march. lIsagissait certes d'une "petite
 
;production marchande"'qui-ne connaissai-t pas l'usage g~n~ra-


L
lise de lalmotinaie ma'isplutot des syst~mes d'6changes res 

treints, produits contre produits, des r~seaux de transport
 

r6gionaux et internationaux. L'accumulation sur ces bases
 

n'6tait cependanit. pfat ngligeable. Dans son- ivre pittoresque
 
sur i'Adrar Ccrit en 1933, 0. de Puyguedeau21/ note
 

-3.,. u2 F. ... ot 

"Le luxe des Smasid est-cachC dans les chambres
 
basse's pleines de grains. de dattes s'ches, de
 

, ballots de sucre et d'toffes, de' caisses de
 
the. Leur capital nourrit ses regimes et ses
 
4pis au bord de In batha et fructifie'daris les
 
!choppes du isar. Un beau palmier vaut jusqu'!
 
'250 F et nout donner 120 kg de 'dattes. En )933
 
on, a recensC en Adrar 134.355, arbres produetifs
 
prod'iisant 4.000 t. de dattes et reprgsentant
 
un revenu' de 4 millio.s- pour ls propriftaires
 
et;de.107.484.F pour le fisc., 2 1./
 

Ces tribus auront donc plu's facilementla capacit6 de consti

:tibr "Les bases'd'un-capital commercial. Lorsqu'elles aurbnt
 

rdccnverti leurs Mtnthddes commerciales elles coniqui~reront ra

pidement les march6s. Ii faut ajouter que traditionnellement
 

elles pratiquent les activit6s d'0levAge et de traspprt dont
 

21) Puyguedeau, 0 de, La grande Foire aux dattes, Paris, 1937.
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nous avons justement not6,'qulelles avaient. t6 1es bases prin

cipales del'acUmUlation marchande locale:-Eidlin,:.dautres
 

fadteurs ont €ontribuii--cette. gpdcialisation-marchande, par
 

exemplo ie r~le.:important des Jema.a tribales.habituces
 

traiter de questions 6conomiques, l'utilisation de relations
 

tribales pour.fonder leP syt:mes de transport et de commerce
 
(une tribu comme).es.!daw ali install&e simultanment en Adrar,
 

au Tagant e.tdas la region de Rosso, au lac R'Kiz, se trouve
 

par exeiple dans une. sitation privilegiee pour maitriser les
 

Ochanges rlgionaux .ticontrler lemarch).,
 

Ces qbelques remarques,n't-uisenti: pas-l'analyse..: Elles
 

permi~ttent du moins- de reIler lel oidsdel'hstoire,pour
 

justifier -les- volutions: actuelles.
 

2'.3.3..- Devcloppement des fonctkons.6conomiques, oci les
 

:et politiques des commetants
 

Nous ,%vons deja traitC diverses occasions des condi

tions de d6veloppement de laccumulation durant la piriode
 

d'apris guerre et apris l'Independance, nous en rappelerons
 

simplement dans ce paragraphe les principales 6tapes.
 

Exclusi6n progressive des maisons d6 commerce
 

colbniales et prise en' charge par le calpital national de ce
 

secteur. En 1968 des maisons telle que Peyrlssac n'ont plus
 

que deux repisentations A Nouakchott et a Nouadhibou qui
 

s'eccupent surtout de quincaillerie, livres, jotirnaux, etc.,
 

Buhan et Tesseire avec un magas-in 1 Nouakchott est sp~cialis6 

dans ia papteirie et le mati!riel de bureau, Lacombe est devenu 

dn:!simple arage. 

22) SEDES, le5 {6changes commerciaux en Mauritanie, 1968.
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- Accs progressif de ces commerqants aux circuits com-

merciaux modernes A l'-Lnterieur de la zone franc (au S~n~gal) 

et de plus en plus a l'ext6rieur (Canaries, pays arabes). 

-D~limitation progressive du secteur public d'interven

tion qui centrole l'importation des principaux biens de sub-

sistanceeet du secteur prive.
 

- Apr~s la sortie deola zone franc (1973) et la cr~a

tion d'une monnaie nationale et d'un secteur bancaire diversi

fi6 acces de ces commergants aux circuits bancaires modernes 

localement et internationalement.
 

L'Olargissernent du secteur marchand et de.'accumulation
 

marchande nai~onale s accompagnedu d6veloppement des.investis

sements priv6s qui dbord,,nt de plus en plus le seul secteur
 

commercial. Nous examinerons daiis le dernierparsgraphe de ce
 

chapitro les principaux problmes qui se posentaux.investis-

seurs priv6s dans ia p~riode actuelle.
 

On ne peut cependant comprendre ce'dveloppement de 

l'acumulation marchande en se limitant A sa seule dimension 

6¢onomique. II nou$ faut aussi 6voqvcer le role politique crois

sant des commerqants dons la. socigt6 mauritanienne : ce rale 

se dessine trLs t6t, en fait auxorigines du mouvement.Politi

que mauritanien moderne, c'est-A-dire la premiere diection 

d'un ddput6 de la Mauritanie l l'Assembl1@ lgislative fran

gaise en 1946. Le candidat qui lVemp,orte contre:le candida 

officiel de l'administration, un .fran~ais (le suffrage cenni

taire'est restreint a quelques dizaines de milliers de personnes) 

est un fonctionnaire de la tribu des idaw.li enui va b~nificier 

du soutien actif debon i.ombre des commergants. Les positions 

anti-colonialistes et natipna].istes qu'ils...prennent en la cir

constance correspondent .,n.fait i leui~intr'ts 6conomiques. 

La Mauritanie devenue ind6pendante un nouveau champ d'action
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politique s'ouvre a eux. II serait vain de se cacher l'influence 
plus ou moins directe qu'ils ont exerc6e dans la vie politique
 

post-coloniale. Les liens qui se cr~ent entreeLx et,'certains
 

fonctionnaires ou hommes polltiques, l'intervention-de lVEtat
 

dans le secteur commercial, le d~velcppement des march6s d'Etat,
 

etc.; sont autant de manifestations d'une certaine interpenetra

;,tion de l'Etat et du secteur commercial national. La rupture
 

des accords douaniers avec le Sgndgal (trs ddfavorables A la
 

Mauritanie et entrinant sa d6pendance vis-A-vis de ce pays en
 

ce qui concerne les approvisionnements), la sortie de la zone
 

franc auterme d'un'm6uvement politique qui secoue profohd~ment
 

le pays autant de faitsqui tmoignent de leur influence sur la
 

vie politique nationale. Certes ils ne pr6sentent pas toujours
 

un front uni et leurs int6r~ts p2uvent 6tre divergents mais on
 

ne peut faire un,bilan politique de la p6riode qui s'6tend de
 

l'ind pendance a 1973 sans tenir compte de leur intervention 
dans le jeu politique.

•*A,sop tour, cette intervention-politique est-rendue pos

sible par le role des comrerqants dans la soci6t6 mauritanienne.
 

Les ph6nom nes de,redistributibn, de client;le., que nous !av6is
 

d6jA dfcrit constituent les fondements de leur intervention ef

ficace dans la vie politique. La concenLrationde la popu!ation
 

dans les villes, la d6pendance accrue des producteurs vis-A-vis
 

du marche favorisent leur emprise sur la socift6. Nos ne re-,
 

viendrons pas sur ces points d~jA traits dansce rapport et
 

dans celui sur.les migrations sinon pour lever tine 6quivoque. 

Au del, des rapports de redistrjation et des sclidaritds Zcono

miques et socialqs traditionnelles auxquelles ils renvoient
 

immCdiatement il faut prendre cn consideration les fonctions
 

politiques et Cconomiques du client4lisme. Les clientgles sont
 

utili3Ces pour m~diatiser l'intervention politique des commergants.
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Elles favorisent aussi,.la sp~culation : I'accaparement des
 

terrains urbains. (une: des principales'sources de sp6culation
 

depuib la.brutale acc~l~ration des migrations urbaines en 1973)
 

dans. une 	ertaine mesure lyaccaparement des vivres n'ont*6tg
 

pocsible-.qu'en les utilisanti.
 

2.4. Conclusion .:tendances do la situation actutile
 

11 est toujours hasardeux'de projeter des analyses .cono-.
 

mique's que nous nous sommes efforcs de restituer dans la
 

complexit de leur d~veloppemeht historique. Cette tache sera
 

d'autantplus difficile que nous avons cokstamment soulign6
 

limrportance du con-texe politique et social de ces faits co

n.tniques' Ce developpement du marche int6rie'ur enMauritanie
 

ne peut etreccmpiis si lon ne fait pas inter.enir la domina

'
tion-politique coioniale et la transformation des rapports so

"ciuxq4elle favorise. L'6volution du marche du fait de la
 

crisd alimenftaire de 1973 doit Etre etu iedans le contexte
 

politique 	umauritanien, derriere cette*6volution de n6uveaux
 

ra*jVorts s-ciai'x 6e dessinent dont ii rfaut aussi tenir compte.
 

PlutOt que de prcjeter dans les djx ann~es ...venir les
 

tendances que manifeste l'6volutiqn actuqllq,,nous avons pr~f~rC
 

pour cqnclure essayer de traiter quelques questions qut se.
 

posent avec acuit6 au planificateur ,tant entendu que la r ponse
 

a.ces qucstions d6end justementen ptr.tie desmoptions'de
 

planification et aM .delq des op.tions politiques..nationales.
 

2.4.1. 	 Quelles sont les capacit~s dvinvestissementprivgs
 

'ationaux
dans le secteur moderne ?
 

La r6ponse, partir des ,donnes,,aptuelles apparalt bien
 

http:aussi,.la
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n~gative. Dans l'imm6diat les investissements priv~s nationaux
 
continuent A crier un profit sp culatif et A s'orienter de ce
 
f~iit ver.s ..
dessecteurs sp~cifiqt.ues qui ne sont.Pas..:en gfndkal 
.directement produqt.ifs .. i'exception peut- trd, des quelques 
,investissemqnts pas. toujours, probants dans le !secteur de. la
 
p cho. et des .industries., 4u -f rid 
 associies. . Le .,comatore .intC
rieur et extgrieur reste le domaine: privil.gi&deq: izivdstise-. 
ments priv6s, encore tend-.il I dllaisser les produits les
 
moins rentables,, les. ibensde subsistanoe, ou i ne les commer
cialiser que dans un contexte sp~culatif, aux marges d'un sec

teur qui tendra de plus en plus 
a 6tre contr*81 par l'Etat 
ifpour Gviter les. tensions socia]es et pblitiques, Actuel.lement
 

les tiansports routiers et urbains et surtout le logement.
 
constituent l'autre secteur 
privilgi6 par les investisseurs
 
privCls nationaux. II est clair que dans 
ce secteur de lgement
 
en particulier les investissements ne correspondent pas
besoinsrresOnandent -ux
 
besoins de dveloppement national mais rgpondent ,lrut8t A une
 
demande de luxe, concernant surtout une ;cliert~l,e Gtrangare.
 
La croissance des capacit~s financi~res des "commer~ants" 
mauritaniens a n~anmoins favorisC les investissements dans un
 
autre secteur, celui des services e.t du t.rtiaire oq souvent
 
en 
liaison avec des capitaux 6trangers les commerqants maures 
manifestent toute leur habilet6 marcande et leur sens du 
placement rentable. Ii ne 'semble as ependant que l'Etat 

mauritani'n hit fait le' hoix de faire du''.pays un p6le de
 
d6veloppement d"activit.s'de cet brdre qui n~cessi erait des
 
facilit~s sp~ciales (zone •frafidhe, p"avilloni eCiornplaisance,
 

etc.).'
 

La raison profonde de cette orientation des investissements
 
tient.. de
A-Ud'e- c6li1giq.ies"et'isto 


, .ertes, dans le
'...... ................
' . .. [:'
 

domaine commercial comme malheureiisement enbeaucoup d'autres 
dotaii s, lel:manqi -'de cadte;et d6 technAciens est un'6bstacle 
important mais malgr6 ces difficultZs les commerqants ont su 

http:tend-.il
http:privil.gi
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faire les preuves de leur capacit6 A jouer des m~canismes du
 

march6 ils n'h~sitent d'ailleurs pas en certaines circons

tances A faire appel A des techniciens Ctrangers pour devel6p

per 	leurs activit~s.
 

Il est on fait un obstacle majeur a un changement de men

talit. des investisseurs nationaux ; c'est la faiblesse du
 

march6 intgrieur, le pouvoir d'achat limit6 des producteurs
 

mauritaniens. aggravg depuis que la crise alimentaire de 1973 a
 

pouss6 a migrer vcrs les villes oa ils sont sans ressources
 

des milliers de producteurs. Nous touchons 1 du doigt une des
 

difficult's majeares pour le d~veloppement d'un capitalisme
 

national. Il s'est constitu historiquement (accumulation) sur
 

la base 'une d~valorisation de'travail agricole et pastoral
 

et de ses produits qui a accentu6 le non-d6veloppement d une
 

partie du pays les capacit6s de croissance actuelle sont
 

limitees par le r~sultat de ce processus historique d'appauvris

sement et de stagnation'de la production locale. L'une des'
 

manifestations 6ventuelles de cette contradiction'n'est-elle
 

pas qu'il soit imm~diatement (en raisonnant en termemarchands)
 

plus :rntable de nouirrir'la population mauritanienne avec des
 

produits d'importatiori que ded6velopperla production locale!
 

Dans ces conditions lVaction du secteur public et des 

politiques volontaristes d'intervention sur le marchg et sur 

les prix semblent n~cessaires pour une longue p~riode. La rg

orientation des investissements priv~s nationaux vers des sec

teurs productifs - si elle est souhaitge - ne semble de mgme 

pouvoir tre assuree cue par une intervention soutenue de lVEtat. 

2.4.2. 	 Quelles sont les capacitC1s d'investissements prives
 

. nationaux dans le secteur rural ?
 

....Dans aqcentq dRs investissements priv6s dans le
 

secteur rural ont 6t6 r6alis~s de maniare plus ou moins significative.
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Ces investissements ont concern6 de mani~re ponctuelle le
 

secteur agricole - organisation privge de certains p.grimgtres
 

irrigu6s Qrientes vers les cultures fruitires et maraich;res
 

voirevers la production c6r~ali1re. lls sont plus ggngralis~s
 

mais aussi plus diffi'cile~s analyser dans le secteur pastoral
 

oa lon a assistg depuis la s~cheresse et la crise alimentaire
 

de 1973 4 un transfert important.debta.l au profit des
 

dommergants ou de fonctiOnnaires frtun~s et au developpement
 

es rappor s,.salari.,s. 
I . .. .. . , al '7,d. 
'Le"inoiPne..rcus semble en' a't; plus "pro.netteur" dans 

ce secteurpastoral,que dans le s tgui.agricole. La.production
 

pour Ie march6.y 6tait plus d6ve'loppe et pr6sentait moins d'obs
tacle '(tel colui de.la proprigte fonciire dans le secteur agri

cole). La'pr6duction mauritanienne pr6sente par ailleurs un
 

surplus moins al~atoire (d'autant qu'elle es.t tchnologiquement
 

susceptiIl d'etre am~liorge par 1lembouche, ]appoint des cul
tu etc) dns ce s6teur*pas qra que dans le
 

secteur rural, . 

I1 faut consid6rer dans cette perspective Iteo-pkfnom~ne de
 

revalorisation des prix qui s'est manifest~e dpr~s la crise de
 

-
1973 et qui se perp6tue jusqu'h pr nt. .L'iptft sp6culatif 

pour ce gecteurproductif se m nifedteaussi.4.travers les dif

ficult6s qu a connu en 1980 le marche*d;la viande. A Atar, A 

T' djikja, voire 1. Nouakchott iepoids sur le.marchM3 de bitail 

et 'e laviande.,de ces nouveaux possesseu.rs.du b~tail se tra

duit par des ph6nom~nes de penurie artificielle et de mont~e 

Sdes'prix, £Cetes er ce domaine aussi les dimensions du marchc 

int~rieur rtestent insuffisat.es.tur .iermettre des transforma

:'tionsdurables wais la monte ara'!l l.des prix dans la zone
 

d'exportatiQn peut permettre une certaine permanence de cette
 

tendance a la transformation .dsilrapporta sociaux et 6iconomi

ques dans le secteur de l'Glevage.
 

http:possesseu.rs.du
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Deux questions toutefois restent ouvertes :. 

- Quei16* -seront'. es:ctois~tquences de cette 6volution 

pour les rleveifs devenus bertgers:salari.s.. II n'est pas sCr 

qu'elle se traduise par une amelioration de leur niveau de vie ? 

I 
 Quplles seront'les cons6quences de cette orientaticn
 

des investissements privgTs vers'laproduction pastorale sur
 

la productivit de 1'6levage ? De .i rkponse A cette seconde
 

queqtio dqpend en fait la r~ponse ala premiere. Deux soluti6ns
 

sont possibles. La rentabilisation de ces investissements put
 

se faire en augmentant la production, en aggravant expl.ita

tion des prodticteurs directs et-en sp6culant sur le mardh6.
 

Elle peut aussise faire en essayant d augmenterla productivit
 

de cet 6levage t'(r des amliorations techniques. Il st!
 

craindre si on consid~re les caractgristiques actuelles de,,,
 

l'investissementpriv6 que ce ne soit la premi*re solution qui
 

l'eporte
 

...Dans le secteur agricole lps.difficultfs sont tout'iaussi
 

grandes mais de nature diff6runte. Deux.obstacles majeurs
 

do vent trc leves "lestatut.actuQl,.de laproprigtr fonci~re
 

et .l'6tat du march "&6real er, Le second peut etre A la
 

rigueur tourn6 on recherchlnt dautres types de production
 

(maraich~re, fruitigre). Le premier-apparait beaucoup plus
 

difficile a surmonter;Toutefqis,. une expfrience de ce type
 

dans la Vale Idu Sgnggal a pu provisoirem.ent r~ussir. Un
 

commerqant ayant liquidli son fond est venu s'installer dans
 

son village d'origineet, apr~s avoir endett6 largement:une
 

partie'de lA'.population., a pu racheter pluSieurs hettares. de
 

terres., Ii,est vrai qu'il ne s'agit pa de la zone,centrale du
 

:pays .touc.oul.eur.celle oa les rapports fonciers traduisent le plus
 

fiImOdatment:!es rapports Sociaux mais d'une zone d'occupation
 

plus r6cente ou la mobilit6.des terres peut se .anifester peut

etre plus rapidement.
 

http:lestatut.actuQl,.de


99
 

2.4.3. 	 Dans quelle mesure ce developpement de Vaccumulation
 

et d's rapports marchands les -il g~nerateur de tensions.
 

et d'ar..agonismes sociaux ?
 

Le d~veloppement des capacitds d'investissement de cette
 

cat~gorie sociale marchande justifierait qiuc Von parle mainte

nant d'une "bourgeoisie nationale" et qu'apparaissent dans la
 

soci~t6 mau'ritanienne les:tensions sociales et politiques
 

correspondanc A cett6-forme de diff~renciation 
6-conomique et
 

sociale. : 	 .)'
 

Cependant, la manire dont' se'r~alise Le profit n'opp oe
 

p,s.directement cette cat6gorie sociaie Z des travailleurs sa

laries. Ce profit est de nature essentiellement speculative et,
 

se rialise pour partie dans des'sectdurs dconomiques non pro

ductifs. Il n'en reste pas moins que cette sp6culation s'effc

tue aussi aux d~pens des consommateurs. Nous~ne reviendron.s...,,
 

pas. sur lcs mdcanismes d'accaparement et d'endettement qui cons

cfondement des operations
 

commerciales. Elles continuent A produire les mkmes effets que
 

dans la pdriode ant6rieure : appauvrissement et expronriation
 

des producteurS, exode rural massif, entassemnt dans les
 

p6riph6ries urbaines etc.

tituent 	encore pour une grande part e 


Ii existe donc les conditions objective. pour que se. dg--.
 

veloppent les antagonismes et les tensions sociales et il ne.
 
-


faut.pas se cacher qu'elles existent dans 16 soci~t6.mauritanie
n


ne actuelle. D'autrcs facteurs jouent cependant.pour att~nuer
 

la port~e de ces antagonismes sociaux, du moins pour les masquer.
 

Une.partie de l'accumulation est utilisde pour une redis

tribution. aux :fins sociales 6videntes. Elie permet de tranigfor

rhet le pouvoir 6ronomique en prestige social eteh puvoir po.
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litique, de constituer des clienteles sores. Elle assure
 

ainsi A ceux qui accumulent une large representation sociale.
 

II faut ajouter que les comportements de consommation hors
 

quelques ddpenses ostentatoires de plus en plus voyantes (loge

ment, v~hicule, etc.) ne sont pas encore totalement diffgrenci~s
 

bien que la misare d'une partie de la population urbaine et
 

rurale tende a les souligner.
 

En outre les capacit~s de mobilitd sociale restent
 

encore ouvertes en particulier par le biais des influences
 

politiques. Beaucoup des fortunes actuelles sont encore rela

tivement r6centes. Des valcurs sociales et culturelles communes,
 

l'Islam par exemcle et les normes qu'il dicte continuent A
 

cimenter l'unit6 sociale.
 

Aussi si les tensions et les contradictions sociales sont
 

toujours grandissantes on ne peut encore parler de situations
 

totalement antagonistes.
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